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viseurs.
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sociales et d’éducatrices (1952) et du Centre de formation
d’éducateurs pour l’enfance et l’adolescence inadaptées (1953).
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bre de la Conférence suisse des Écoles d’éducateurs spécia-lisés
(CSEES), du Conseil suisse des Écoles de service social (CSESS),
du Comité suisse des Écoles d’ergothérapie (CSEET), de la Coor-
dination des Écoles suisses d’animation socio-culturelle (CE-
SASC), la Fondation École d’études sociales et pédagogiques -
Lausanne est reconnue et subventionnée par la Confédération
suisse et les Cantons de Berne, Fribourg, Jura, Neuchâtel, Valais,
Vaud et du Tessin.
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Le Centre d'étude de la politique
sociale (CEPS)

Le Centre d'étude de la politique sociale (CEPS) réunit différentes
institutions, associations et personnes intéressées au développement
de l'étude de la politique de l'action et de la législation sociales. Il se
propose de promouvoir des activités scientifiques dans ces domaines
notamment par les moyens suivants:
a) organisation de colloques et de journées d'études;
b) organisation et soutien de recherches et publication de travaux

scientifiques;
c) collaboration entre les organismes membres par l'échange de

documentation, éventuellement d'enseignants, ou selon d'autres
modalités;
d) relations avec d'autres organismes suisses, étrangers, ou interna-

tionaux.

Liste des organismes et institutions collaborant aux activités du
CEPS
- Association internationale de la sécurité sociale, Case postale 1, 1211 Genève 22,
- Association suisse de politique sociale, p. a. G. Latzel, Allenmoostr. 95, 8057
Zurich,
- Conférence romande de l'action sociale, Avenue de Rumine 2, 1000 Lausanne,
- École d'études sociales et pédagogiques, Case postale 70, 1000 Lausanne 24,
- Faculté de droit, Université, 1211 Genève 4,
- Faculté des sciences économiques et sociales, Université , 1211 Genève  4,
- Institut d'études sociales, Rue Prévost-Martin 28, 1211 Genève 4,
- Institut des hautes études en administration publique, BFHS I, 1015 Lausanne,
- Institut universitaire d'études européennes, Villa régions d'Europe, 16 C, ch. des
Genêts, 1211 Genève 21,
- Institut universitaire des hautes études internationales, Rue de Lausanne 132, 1201
Genève,
- Institut international d'études sociales (BIT), Case postale 6, 1211 Genève 22,
- Institut de recherche sur l'environnement construit, IREC, Av. de l'église anglaise
14, 1006 Lausanne,
-Chaire de Travail social, Université de Fribourg, St. Michel 14, 1700 Fribourg.
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Avant propos

Si les mesures prises par les pouvoirs publics et de nombreuses
organisations privées en vue d’améliorer les conditions de vie et le mode
d’existence de la population se font de plus en plus nombreuses,
d’années en années, et plus complexes, on observe que les études, les
recherches et les possibilités de formation dans ces domaines ou sur ces
questions n’ont pas été à la mesure de l’importance des enjeux.

L’ensemble de ces initiatives représente une masse considérable
d’institutions, un nombre toujours croissant de professionnels. Les
enjeux financiers sont tout aussi importants, plus de 50 milliards chaque
année.

Cependant, depuis une quinzaine d’années, on observe en Suisse
romande de multiples efforts en vue de développer les connaissances en
matière de politique sociale et de politique de la santé. Des travaux de
recherche ont été entrepris, des programmes d’enseignement ont été mis



12

Jean-Pierre Fragnière

en place dans les universités et dans plusieurs écoles professionnelles.
Une importante documentation est actuellement disponible. Dans ces
conditions, le Centre d’étude de la politique sociale (CEPS) a jugé
opportun d’organiser une réflexion sur ces initiatives et, surtout, d’ap-
précier les principaux enjeux qui vont marquer l’avenir de ces domaines
d’étude.

Ce petit livre reflète les principaux aspects de ces échanges et de ces
débats. C’est que la partie n’est pas gagnée. L’ampleur des problèmes est
considérable, et dans beaucoup de secteurs, nous avançons encore en
tâtonnant. On peut affirmer, bien sûr, qu’une certaine connaissance et
compréhension des politiques sociales et sanitaires devient une dimen-
sion majeure des compétences professionnelles; trop souvent, les actes
ne suivent pas, les poches d’ignorance sont tolérées ou entretenues,
diverses formes de résignation s’installent. Nous croyons cependant que
l’étude de ces questions va s’imposer, si ce n’est dans les formations de
base, au moins dans les formations permanentes de l’ensemble des
professionnels de l’action sociale et sanitaire.

Dans le prolongement des efforts entrepris récemment par beaucoup
de chercheurs et d’enseignants, ce dossier veut apporter une contribution
à ceux qui souhaitent s’orienter dans le labyrinthe de ces questions ou qui
entendent organiser les principaux axes de ce type d’enseignement.

Si les politiques sociales et sanitaires sont présentées dans un même
document, c’est bien sûr en raison de leur complémentarité et pour tenir
compte du fait qu’entre ces deux mondes les convergences se renforcent
sur le terrain. Si le passé ne nous a guère invités à réunir ces deux
approches, aujourd’hui, les parentés s’imposent et sont de plus en plus
reconnues.

Nous remercions les collègues qui ont bien voulu nous communiquer
leurs réflexions et leurs compétences. Nous avons choisi de présenter
leurs propos sous la forme plus souple et plus légère que permet
l’entretien. Gageons que l’accès aux idées principales en sera facilité.
L’ouvrage propose également une importante bibliographique classée et
indexée. Nous avons jugé opportun de présenter une image des res-
sources disponibles et de montrer que la base existe pour une découverte
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immédiate des problèmes qui nous concernent tous, à titre personnel et
à titre professionnel. Nous espérons que des milieux de plus en plus
larges  reconnaîtront la nécessité de prendre connaissance de ces études
et de les mettre à disposition des personnes susceptibles de les utiliser
dans leur pratique professionnelle.

Qu’il nous soit permis d’espérer que cet ouvrage permette à ceux qui
ont compris l’importance de ce champ d’étude et de recherche d’accé-
lérer leurs efforts dans un optimisme efficace. Retenant le point de vue
exprimé récemment par Jacques Delors à propos de l’Europe: “Au lieu
d’arrêter le convoi social pour permettre aux retardataires de les rejoin-
dre, la Communauté les aiderait à accélérer leur course et à acquérir le
rythme nécessaire pour intégrer le convoi.”

Jean-Pierre Fragnière

Journées d’étude organisées par le CEPS: Enseignement et for-
mation permanente dans les domaines de la politique sociale et
de la politique de la santé, Sion, 18 novembre 1988.
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La politique sociale demain

Catherine Pauchard s’entretient avec Jean-Pierre Fragnière,
Roger Girod* et Soeur Irène Seppey**

Catherine Pauchard A quoi sert l’étude de la politique sociale?
Roger Girod Les problèmes dont s’occupe l’étude (enseignement et

recherche) de la politique sociale sont brûlants. Il s’agit de tous ceux qui
se rapportent aux activités déployées par les pouvoirs publics en vue
d’améliorer le sort de la population, à commencer par les catégories les
plus défavorisées par l’âge, la maladie ou l’invalidité, le manque
d’instruction et de qualifications, les structures économiques, les discri-
minations, etc.

Les activités en cause s’étendent à tous les problèmes sociaux, c’est-
à-dire à toutes les situations qui présentent pour des fractions de la
population, ou pour la population entière, des maux, des désavantages,
des gênes, des imperfections qui ne sont pas (plus) jugés fatals et
auxquels la collectivité estime - avec réalisme ou en se faisant des
illusions, c’est une autre question - que les pouvoirs publics peuvent
porter remède. Ces activités sont extrêmement nombreuses.

*Professeur à l'Université de Genève
** Directice de l'Ecole valaisanne d'infirmières et infirmiers, Sion
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C.P. La politique économique relève de la politique sociale?
Roger Girod Oui, dans toute la mesure où:
a. en bonne logique, elle n’a pas sa finalité en elle-même, mais doit

être instrument de défense et d’amélioration du mode de vie de la
collectivité;

b. elle a, en fait, qu’elle les ait visées ou non, qu’elles soient positives
ou négatives, des incidences sociales.

Pour faire court, peut-être devrait-on dire que la politique sociale est
la politique dans tous ses aspects, vue dans ses rapports avec le degré
d’équité des rapports sociaux et avec le degré de bien-être des personnes.

C.P. Mais ne sommes-nous pas en train d’assister à une mise en cause
de la légitimité de la politique sociale?

Roger Girod La politique sociale a connu un développement considé-
rable au cours des dernières décennies. La question des limites raisonna-
bles à lui assigner ne pouvait manquer de se poser. Elle s’est posée avec
brutalité à la suite des changements complexes ayant affecté les mentalités
et l’économie à partir du milieu des années 1970-1980 à peu près.

Cependant, le pourcentage des ressources nationales que la Suisse
consacre au social demeure modeste, par comparaison avec les autres
pays industriels de pointe (de Laubier, 1984; Rey, 1983). Il faut toutefois
noter que, comme le revenu national suisse par habitant est le plus élevé
de ce groupe de pays, l’écart entre les dépenses sociales de la Suisse et
celles des autres pays de ce genre est moindre en valeur réelle, par
habitant aussi. Ou bien encore, pour traduire ces faits en d’autres termes,
la productivité helvétique permettait, en 1981, aux actifs de notre pays
de réunir en huit semaines environ la masse des ressources que les
pouvoirs publics consacraient aux activités sociales ci-dessus (ce qui
correspondait à des dépenses d’environ 2200 dollars par habitant), alors
qu’il fallait quinze semaines à l’économie autrichienne pour alimenter le
budget de ces mêmes activités, avec pour résultat des dépenses sociales
par habitant sensiblement égales (environ 2500 dollars).

Des données telles que celles qui précèdent alimentent une contro-
verse permanente entre les tenants de la thèse selon laquelle la Suisse
pourrait certainement s’offrir une politique sociale beaucoup plus étof-
fée et ceux qui soutiennent que si la population helvétique jouit d’un
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niveau de vie et de protection (assurances privées comprises) spéciale-
ment élevé, c’est parce que l’économie y est robuste et dynamique et
qu’il en va ainsi, entre autres raisons, parce que les pesanteurs de l’État-
protecteur s’y font moins sentir qu’ailleurs.

C.P. C’est là une des controverses dont l’étude de la politique sociale
doit s’occuper, elle doit certainement en examiner bien d’autres.

Roger Girod Effectivement, citons celle de l’étendue des inégalités
de revenu, spécialement au stade de la vieillesse, celle du degré de réalité
des effets redistributifs de la fiscalité, celle de l’accentuation éventuelle
de la marginalité ou du mal-être de certaines fractions de la population
par des mesures mal conçues, celles des effets pervers qui sont la face
d’ombre de la démocratisation des études, celle des causes réelles de
l’explosion des coûts de la santé, etc. Même lorsqu’elle se tourne vers le
passé, il est rare qu’elle ait à traiter des sujets entièrement dépassionnés.

C.P. La politique sociale n’est pas une profession.
Roger Girod Ce sont des élus et en Suisse, souvent, les électeurs eux-

mêmes qui prennent les décisions essentielles, l’exécution étant assurée
par des fonctionnaires de tout rang et de toutes les spécialités, des
administrateurs, juristes et comptables au personnnel médical, aux
membres du corps enseignant, à des psychologues, ingénieurs, tra-
vailleurs sociaux, etc. Ils acquièrent leur formation sur la base de
programmes ad hoc et par l’expérience.

C.P. La politique sociale est-elle une science?
Roger Girod La politique sociale n’est pas une science, comme la

démographie, la statistique, la linguistique, l’informatique, ou les parties
opératoires de la sociologie et de l’économie, par exemple. Elle n’est pas
non plus, tout au moins pas encore, une discipline intellectuelle ayant son
objet précis, ses thèmes classiques et ses méthodes, comme les diverses
branches du droit ou comme la pédagogie, ni une technique comme la
technique des enquêtes ou comme les techniques propres à la comptabi-
lité et à la gestion rationnnelle des entreprises. Elle est un champ d’étude,
c’est là aussi le cas de nombre d’autres branches, telles que la philoso-
phie, la littérature allemande, française, latine, l’histoire avec ses multi-
ples secteurs, les relations internationales, la politique comparée, etc.
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Disons que la politique sociale est une discipline intellectuelle en voie de
constitution. Elle cherche à se donner une grille cohérente d’observation
et de réflexion. Quand ce travail sera davantage avancé, elle sera en
mesure d’offrir des enseignements plus structurés.

C.P. Cet enseignement existe déjà.
Roger Girod Les première tentatives faites par le petit groupe qui est

à l’origine du CEPS, en vue de stimuler l’enseignement et la recherche
dans le domaine de la politique sociale dans ce pays, plus particulière-
ment en Suisse romande, remontent au début janvier 1970. Depuis lors,
beaucoup de réalisations sont intervenues en ce qui concerne la recher-
che. L’enseignement s’est notablement développé bien qu’il soit encore
embryonnaire. Le bon côté de cette situation est qu’elle n’emprisonne à
peu près encore personne dans des traditions, toujours difficiles à
modifier. Les développements qui interviendront devraient donc pou-
voir être conçus d’emblée de manière cooordonnée par les établisse-
ments en cause, afin d’éviter les doubles emplois et les confusions.

C.P. Si vous deviez indiquer quelques priorités...
Roger Girod Un effort spécial devrait être fait maintenant, me

semble-   t-il, du côté de l’analyse comparée de l’état des problèmes
sociaux et de la nature des mesures de politique sociale suivant les
cantons et les communes. Autant que possible, il conviendrait de prendre
en considération aussi les organismes d’entraide et de secours apparte-
nant au secteur privé.

L’action sociale de la Confédération n’est qu’un aspect de la politique
sociale helvétique. Pour parvenir à une vue d’ensemble de celle-ci, les
interventions décidées et menées à l’échelle des cantons et communes
doivent être étudiées. Elles sont très mal connues.

J’ajouterai que la Suisse, du fait de son pluralisme foncier, est un
véritable laboratoire pour l’étude comparée des variations de la forme et
du degré d’acuité des problèmes sociaux, ainsi que de la conception, du
coût et de l’efficience des mesures de politique sociale. Quelles sont les
différences observées sous ces rapports, suivant les cantons, c’est-à-dire
suivant les traditions et traits de mentalité collective, le type de situation
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économique caractérisant chacun des États Confédérés? Jusqu’où peu-
vent aller, sous ces mêmes rapports, les différences selon les types de
communes, dans le cadre d’un canton?

C.P. Il semble cependant que l’étude de la politique sociale se
développe actuellement dans un contexte particulier.

Jean-Pierre Fragnière Incontestablement, nous sommes placés face
à une situation relativement contradictoire. D’une part, la sécurité
sociale s’est notablement développée et diversifiée, mais on doit cons-
tater une persistance du phénomène de la pauvreté qu’on appelle
classique ou nouvelle, peu importe. Les incontestables succès ne doivent
pas camoufler les échecs.

 C.P. Et les politiques sociales doivent prendre en compte ce qu’on
appelle des «nouveaux phénomènes de sociétés».

Jean-Pierre Fragnière Effectivement, les politiques sociales doi-
vent s’adapter en permanence à l’émergence de nouveaux phénomènes
qui tendent à transformer la demande. Prenons l’exemple de la solitude.
Elle n’est plus aujourd’hui un phénomène strictement individuel. C’est
une réalité collective qui se développe considérablement et qu’il faudra
bien prendre en compte. Les causes de cette évolution sont complexes et
tiennent tout autant aux mutations des structures familiales qu’aux
transformations de notre environnement et de notre mode de vie. Mais
l’essentiel est ailleurs, dans l’émergence de victimes privilégiées de la
solitude, de populations «à haut risque de solitude». Des mesures doivent
être inventées pour empêcher la dégradation de situations qui conduisent
à des drames et qui, dans ce cas, exigent des interventions sociales ou
sanitaires massives.

 C.P. Il semblerait, en outre, que la complexité du système engendre
des processus d’exclusion.

Jean-Pierre Fragnière En effet, on songe en particulier à l’exclusion
que subissent les demandeurs d’emplois dès lors que leur situation se
prolonge. Le chômage qui est, comme chacun le sait, un traumatisme qui
fragilise, implique une recherche d’emploi qui est elle-même une sorte
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de travail à plein temps et expose progressivement ceux qu’il touche à
une espèce de situation de surcomplexité administrative aussi inattendue
que déroutante, aggravant les difficultés, et qui risque d’augmenter le
découragement. Connaissez-vous quelqu’un qui soit capable de connaî-
tre et de maîtriser simultanément les procédures relatives à l’emploi, à la
formation professionnelle, à l’insertion, à l’aide sociale, à la santé et au
logement? Or, c’est souvent cela que l’on attend d’un demandeur
d’emploi. Et l’on s’étonne qu’il soit fatigué ou découragé.

C.P. Et que penser du cloisonnement du système de protection?
Jean-Pierre Fragnière C’est là l’un des problèmes majeurs de la

plupart des législations sociales en Europe. Une approche par trop
cloisonnée et spécifique des problèmes sociaux  aboutit à des exclusions
de catégories de populations qui n’entrent pas dans les schémas prédéfinis
par le législateur. Les mutations profondes que connaissent nos sociétés
à l’heure actuelle imposeront sans aucun doute de nouvelles modalités
d’approche tendant à une vision beaucoup plus globale du traitement
social.

C.P. On assiste en outre à une prise de conscience plus aiguë des
situations de grande pauvreté et de misère.

Jean-Pierre Fragnière De fait, la situation s’est partiellement modi-
fiée. On ne saurait oublier que la misère actuelle ne provient pas d’une
diminution de la richesse collective. Elle existe, au contraire, dans des
pays qui, malgré ce que l’on a appelé la crise économique, sont aujourd’hui
beaucoup plus riches qu’ils ne l’étaient au début des années 60, en pleine
période de croissance. La pauvreté et l’exclusion sont ainsi d’abord le
produit de la rigidité des rapports sociaux dans une société d’abondance.
Elles remplissent une fonction mais celle-ci est inavouable. La misère a
besoin d’obscurité sur ses causes; elle doit pouvoir être assimilable à une
fatalité naturelle, susceptible d’un traitement par la charité et non par la
modification des rapports sociaux. La luttre contre la pauvreté et l’exclu-
sion ne pourra réussir que si les victimes se transforment en acteur. Tout
l’effort des interventions, publiques ou privées, doit tendre vers cet
objectif qui est l’inverse de «l’assistance» au sens négatif donné à cette
notion.
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C.P. Tâches collectives, mais que peut-on attendre des entreprises?
Jean-Pierre Fragnière Autour du problème majeur de l’exclusion-

insertion, l’entreprise, institution-clé de notre société, doit développer
les solidarités qui lui permettent de dépasser les contradictions de
l’actuel contexte de la gestion des ressources humaines. Cette nouvelle
fonction sociale repose sur le développement d’efforts collectifs
(associatifs, partenariaux) autour de l’accueil et de la formation; des
modalités et orientations aux fins de reconversions. L’entreprise est ainsi
projetée dans une véritable ouverture de ses frontières sociales et de ses
préoccupations économiques. Soutenir ces efforts collectifs pour la mise
en oeuvre de nouvelles solidarités suppose le développement de nouvel-
les coordinations avec les associations, les familles, les collectivités
locales, les autres entreprises du même secteur, du même bassin d’em-
plois.

C.P. Tout cela semble impliquer des changements significatifs.
Jean-Pierre Fragnière Si nos sociétés se transforment, les politiques

sociales ne peuvent trainer le pas. Il est vrai que le chantier est complexe,
à la mesure de l’importance de ce qui a été institué et des attentes des
populations. Mais pourquoi ne pas cultiver un optimisme raisonable?

C.P. Encore faut-il donner un contenu à nos espérances...
Jean-Pierre Fragnière Sans doute. La question est d’importance,

mais nous pourrions reprendre cette phrase de Condorcet: «Nos espéran-
ces sur les destinées futures de l’espèce humaine peuvent se réduire à ces
trois questions: la destruction de l’inégalité entre les nations; les progrès
de l’égalité dans un même peuple; enfin, le perfectionnement réel de
l’homme».

Condorcet, «dixième épisode de l’esquisse des progrès humains, in:
Laïcité en mémoire, de Claude Nicolet et Guy Gauthier, Edilite, Paris,
1987, p. 38.

C.P. Le développement des politiques sociales exige sans doute un
fonctionnement actif de l’État.

Jean-Pierre Fragnière Effectivement il implique l’exercice perma-
nent du débat, de la démocratie, il suppose un citoyen qui se place au plus
près des institutions et des appareils, il implique l’affirmation de la
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primauté du politique sur l’éconmique, de l’Etat sur les groupes de
pression, de l’homme sur ces outils les plus fascinants, il invite à faire
passer l’éducation et la culture avant le profit, l’éthique avant la volonté
de puissance, le citoyen avant l’usager ou le consommateur. Il veut que
l’on place l’égalité au-dessous de la protection des avantages acquis. Au
nom de la solidarité, il condamne d’un même mouvement les
individualismes et tous les corporatismes.

C.P. Mais n’assistons-nous pas aujourd’hui au grand retour de
l’individualisme?

Jean-Pierre Fragnière Il est vrai que, délaissant système et struc-
ture, les sciences humaines reviennent aujourd’hui au sujet, à l’auteur,
à l’individu.

Pourtant, le conflit qui domine notre temps est celui qui oppose
l’image de l’individu comme consommateur et la représentation de
l’individu comme sujet du temps pour son droit à l’individualité. Deux
perspectives fort différentes; la seconde offre le socle nécessaire pour
l’exercice des solidarités.

C.P. La manière dont s’organise actuellement l’enseignement de la
politique sociale en Suisse vous paraît-elle satisfaisante?

Jean-Pierre Fragnière D’autres que moi ont déjà mis en évidence les
lacunes accumulées dans ce secteur. Et nous connaissons les initiatives
prometteuses qui ont déjà fait leur preuve. J’observe cependant un
ensemble de signes qui peuvent paraître inquiétants particulièrement
dans les milieux de la formation aux professions sociales et sanitaires.
L’opportunité de l’étude de la politique sociale et de la politique de la
santé y est reconnue dans le discours, verbalement encouragée mais, les
pesanteurs et les rigidités des «modèles» pédagogiques sont telles que
trop souvent ces disciplines relèvent de l’ornement ou de l’accessoire
tolérés. Ces formes de passivité et d’inconscience peuvent avoir des
effets particulièrement pénibles pour les milieux professionnels concer-
nés. Ne risquent-ils pas d’être privés de l’accès à des débats qui
déterminent leurs conditions de travail et de service. On peut craindre
que non qualifiés ou disqualifiés ils soient laissés pour compte et réduits
à des rôles d’exécutants passifs.
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C.P. Cette journée d’étude consacrée à l’enseignement et à la
formation permanente dans les domaines de la politique sociale et de la
santé se déroule en Valais. Ce n’est, sans doute, pas seulement pour
admirer les montagnes et déguster des spécialités culinaires. Le sujet à
l’ordre du jour intéresse le canton?

Sr Irène Seppey Le Valais accuse un certain retard dans le domaine.
Il dispose de moyens limités, comparés à d’autres cantons et c’est peut-
être sa chance. Ceci ne doit pas inciter nos autorités à maintenir le statu
quo... et je les sais disposées à nous assurer leur appui.

Dans un corps vivant, l’équilibre ne s’atteint que par des tensions bien
orientées. Chez nous, dans la situation actuelle, nous sommes obligés de
coordonner nos efforts afin de bien utiliser les ressources disponibles.

C.P. Vous avez déjà à votre actif quelques réalisations importantes.
Sr Irène Seppey Les Centres médico-sociaux régionaux ont été  mis

en place pour offrir leurs services polyvalents à l’ensemble des habitants
du canton.

Si, jusqu’ici, l’action portait d’abord sur la réponse aux attentes et aux
besoins de la population, la préoccupation du développement de la
prévention et de l’éducation à la santé était bien présente chez les
autorités et les professionnels sanitaires et sociaux valaisans.

Plusieurs raisons sont à l’origine de cette réalité, j’évoquerai
particulièprement la pénurie du personnel hautement qualifié.

C.P. Dans ce domaine, le Valais semble être à la recherche de
solutions efficaces.

Sr Irène Seppey En effet, des réalisations intéressantes sont en cours.
Je cite quelques exemples de collaboration entre le sanitaire et le

social.
- Formation des infirmières de santé publique qui s’effectue au Centre
pédagogique et social.
- Depuis quelques années des cours de formation permanente, organisés
par l’Association des infirmières, ont lieu dans ce même centre.

Ces contacts permettent des échanges interprofesssionnels avec les
secteurs d’activités voisins. Ils favorisent l’élaboration d’objectifs com-
muns qui peuvent aboutir à des activités communes.
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Jean-Pierre Fragnière, Roger Girod, Sr Irène Seppey

Autre réalisation en cours, une étude sur les conditions de travail du
personnel soignant, mandat confié par le Chef du Département de la
Santé publique à l’École d’infirmières de Sion. Il s’agit d’élaborer un
concept global dans ce domaine.

L’étude comprend les conditions de travail, la formation et le perfec-
tionnement du personnel et des cadres.

Ce personnel occupé aussi bien dans les établisssements hospitaliers
que dans les centres médico-sociaux et maisons de personnes âgées, fait
que des représentants de tous ces milieux ont été intégrés à l’étude.
Quatre groupes de travail ont déposé leur rapport. Pour l’instant, nous
sommes très satisfaits de l’évolution des travaux.

C.P. Et pour l’avenir?
Sr Irène Seppey Nous souhaitons pouvoir développer la collabora-

tion entre le sanitaire et le social, afin de rechercher et de préparer en
commun des solutions qui auront plus de chance d’être admises, parce
que tous y auront collaboré.

Pour y parvenir, il faudra privilégier la formation. En plus de connais-
sances spécifiques propres à chaque profession, il est indispensable de
promouvoir un champ de connaissances commun à l’ensemble de
l’équipe multidisciplinaire. Autrement dit, améliorer les formations afin
d’acquérir plus d’autonomie et d’augmenter la qualité de vie. Il faudra,
entre autres, multiplier les journées telles que celle-ci.
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Les principaux enjeux de l'étude de
la politique sociale

Jean-Pierre Fragnière s’entretient avec Pierre Gilliand*

Jean-Pierre Fragnière  La politique sociale est essentielle dans une
société moderne, mais la connaissons-nous véritablement?

Pierre Gilliand  Non. Son histoire, son développement, son finance-
ment, l’étendue de ses prestations, son rôle dans la vie économique et
dans la vie des personnes, ses conséquences présentes et futures sont
encore peu étudiés. Il y a un vaste travail à entreprendre à cet égard.
D’ailleurs, je m’exprime ici en tant que chercheur beaucoup plus qu’en
tant qu’enseignant; la recherche étant un préalable à un enseignement et
à une formation continue ou permanente.

J.P.F.  Un mot, peut-être, pour ne plus y revenir, y a-t-il une réelle
incompatibilité entre l’économique et le social?

Pierre Gilliand  Le social n’est pas l’antonyme de l’économique,
j’aimerais l’affirmer d’emblée. Ce sont deux approches complémen-
taires d’une même réalité: la vie d’une société. Le social ne saurait bien
sûr conduire l’économique dans un engrenage de déficits chroniques, car
on ne peut longtemps vivre au-dessus de ses moyens. Cependant, le
social ne saurait être considéré comme un élément qui est à la seule
charge de l’économie. Et n’allons pas apprécier le social uniquement en
termes de dépenses. Des risques impossibles à assurer personnellement
sont couverts grâce aux assurances sociales; grâce à la politique sociale,

*Professeur à l'Université de Lausanne
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des peines, des souffrances sont apaisées, et le prix ne s’en mesure pas
à l’aune monétaire.

C’est ainsi qu’il faut sortir la politique sociale d’un rôle dans lequel
elle se cantonne encore trop, qui est le rôle assistantiel. Le social ne doit
plus être subordonné à l’économique dans une société aussi développée
que la nôtre. L’économique et le social sont complémentaires; ils sont
nécessaires l’un et l’autre, l’un à l’autre; ils se nourrissent mutuellement.

J.P.F.  Un tel projet exige certainement d’importantes démarches
d’étude et d’analyse.

Pierre Gilliand  L’étude de la politique sociale doit être sérieuse,
rigoureuse et méthodique. Cela va de soi, pourrait-on croire. En fait, les
interprètes sont beaucoup plus nombreux que les observateurs; tout un
chacun se croit autorisé à étaler son commentaire. Et l’on voit beaucoup
trop d’interprètes qui courent après les faits et qui les sélectionnent pour
prouver ce qu’ils ont déjà en tête au départ. La pseudo-science est pire
que l’amateurisme! Il faut donc que l’étude de la politique sociale soit
sérieuse pour qu’elle sorte de la joute idéologique, de la gangue flasque
des états d’âmes, de la sinistrose comme de la sucrose. Sérieuse, car la
politique sociale s’adresse à des êtres humains pour apaiser des peines
et des souffrances, pour viser leur bien-être. Or, qualité, mieux-être,
devenir, ce sont des éléments qu’il s’agit de traduire en indicateurs
sociaux; mais ceux-ci sont beaucoup plus difficiles à cerner et à mettre
en évidence que les indicateurs monétaires de l’économie. C’est donc
une raison supplémentaire pour aborder les faits de manière concrète et
selon des problématiques bien sériées et spécifiques.

J.P.F.  Une étude rigoureuse, pour analyser de manière précise et
correcte les réalités sociales.

Pierre Gilliand  Effectivement, étudier la politique sociale implique
le difficile exercice de l’objectivité qui est, bien sûr, un idéal vers lequel
il s’agit de tendre de toutes ses forces, afin de montrer ce que sont les faits.
Et du pluriel de nos subjectivités, il faut s’efforcer, par la politique
sociale, par la planification qui souvent la précède, de trouver le chemin
qui permet de disposer des outils nécessaires afin de cheminer vers les
objectifs retenus.
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Et puis, il faut que la politique sociale et son étude soient méthodi-
ques, car la politique sociale est pratiquement sans frontière. Il convient
donc de définir des champs spécifiques, sinon, comme disait l’autre,
“tout est dans tout et réciproquement”. Nous ne sommes pas encore
parvenus à un état des connaissances tel que la politique sociale puisse
être englobante. On retiendra donc des approches diversifiées provenant
de techniques et de disciplines différentes: l’histoire, le droit, la socio-
logie, la psycho-sociologie, l’économie, la démographie, etc.

J.P.F.  Ce sont là des démarches fort complexes, comment les
maîtriser?

Pierre Gilliand  L’étude de la politique sociale nous invite à bien
cibler les approches, de manière à éclairer les différentes facettes et les
différentes opinions. La référence de l’étude de la politique sociale, c’est
bien sûr la population. On parlera alors d’une approche globale, et non
pas englobante, lorsque l’on s’intéresse à l’ensemble de la population.
C’est le cas de maintes assurances sociales, c’est le cas de la santé
publique. On parlera d’une approche sectorielle quand on sera intéressé
à un sous-ensemble de la population: instruction publique, jeunesse,
famille, emploi, vieillesse, parmi d’autres exemples. Enfin, l’approche
sera catégorielle quand on s’intéressera à une partie spécifique de la
population: immigrants, réfugiés, requérantes de pensions alimentaires,
prisonniers, toxicomanes, pauvres du quart-monde, etc. Mais l’option
majeure de la politique sociale, c’est l’individu, c’est la personne: centre,
sujet et objet de l’étude; la personne est unique et irremplaçable. Il ne
faudrait pas que l’étude de la politique sociale tombe dans la technocra-
tie, quand bien même je réclame plus d’outils techniques et plus de
sérieux dans les analyses.

J.P.F.  Et cela malgré le fait que vous soulignez l’étendue de l’étude
de la politique sociale.

Pierre Gilliand  En réalité, chaque fois qu’il y a subvention, chaque
fois qu’il y a une allocation publique de la Confédération, d’un État
cantonal ou d’une commune, il y a un principe social à la base. Il ne s’agit
pas ici de prendre position, mais de signifier l’imbrication du politique,
de l’économique, du social. Et c’est le cas, par exemple, de la défense
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nationale. En fait, l’idée sous-jacente est celle-ci: pour avoir la paix,
préparons la guerre. C’est l’expérience de la première guerre mondiale,
désastreuse pour les mobilisés, - en 1918, un sixième de la population
était assistée -, c’est cela qui a conduit à créer, lors de la deuxième
déflagration mondiale, les allocations pour perte de gain. Je crois que, sur
le plan international, on peut réfléchir sur cet exemple, en l’élargissant
bien sûr. De plus, les pollutions atmosphériques sont une préoccupation
largement sous-estimée du point de vue de la politique sociale. Nous
parlons beaucoup de l’Acte unique européen; l’horizon est à trois ans. La
mode est à la déréglementation. Mais, qui réfléchit à ce que deviendrait
l’agriculture, sans les milliards de subventions, si nous déréglementions.
Cela changerait énormément de choses. Or, on n’aborde pas ce problème
en pensant au social. Si l’on soutenait mieux l’étude de la politique
sociale, n’aurait-on pas fait de grands pas supplémentaires? Enfin,
l’Europe économique ne se fera pas sans l’Europe sociale. C’est un enjeu
considérable, il faut aussi le retenir.

J.P.F.  Et il faut aborder les problèmes à la racine.
Pierre Gilliand  Cela définit un enjeu essentiel de l’étude de la

politique sociale: chercher, autant que faire se peut, à passer de l’aval à
l’amont. Il faut une optique réparatrice, mais on s’y cantonne encore
beaucoup trop. Bien sûr, quand il y a le feu, c’est le pompier que l’on
appelle en premier lieu; mais l’étude de la politique sociale doit aller au-
delà, il lui incombe de prévenir et d’anticiper, nous en avons les moyens.
L’enjeu que j’évoque ici est celui de la transparence. Transparence
indispensable si l’on veut une étude convenable de la politique sociale
et si l’on souhaite que les enseignements puissent se fonder sur des
éléments adéquats. C’est prôner la prospective dont on parle souvent,
mais que l’on applique relativement peu. Cette dimension vise le long
terme. Elle doit nous inciter à chercher à subordonner les décisions du
court terme aux options à long terme. C’est trop souvent le contraire qui
se passe.

En fait, la prospective nous incite à relier le probable, qui souvent
dépend d’aspects techniques déjà plus ou moins connus, au possible qui
invite à estimer de manière plausible les moyens et le personnel à
disposition ainsi qu’au souhaitable; car dans le domaine de la politique
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sociale les attentes sont diverses et il importe d’en tenir compte. Cela dit,
j’en ai bien conscience, mes propos postulent une extension des connais-
sances et des enseignements dans le domaine de la politique sociale. Or,
sont à cet égard indispensables des moyens plus larges et des finance-
ments continus. Les recherches en cours sont relativement nombreuses,
heureusement, mais trop souvent les financements sont discontinus; ce
qui crée des problèmes pour réussir à inscrire dans les faits les proposi-
tions formulées.

J.P.F.  Cela implique des modalités de travail spécifiques.
Pierre Gilliand  Je propose précisément la constitution d’équipes

polyvalentes avec des financements fermes qui permettent de réaliser un
travail à long terme, en se fondant d’abord sur la recherche pour aller vers
la planification. Celle-ci devra s’occuper beaucoup plus qu’on ne le fait
aujourd’hui de l’application au sein des administrations sociales. Bien
sûr, il faut mettre en place une procédure d’évaluation; c’est souvent  une
étape que l’on néglige. Ainsi, par un processus en boucle, il s’agit, au fur
et à mesure que s’écoule le temps, de réévaluer les programmes, de
recommencer les recherches, de les affiner pour un meilleur service de
la population et des bénéficiaires de la politique sociale.

J.P.F.  C’est ce que vous proposiez récemment dans votre rapport au
Conseil fédéral.

 Pierre Gilliand  Effectivement, je demande la création d’un obser-
vatoire de la santé publique avec deux volets, l’un concernant
l’épidémiologie et la prévention, l’autre l’économie sanitaire. Mais il
faudrait également constituer de véritables observatoires de sécurité
sociale, d’aménagement du territoire au sens large - je pense notamment
au logement - et un observatoire concernant la formation et l’emploi.
C’est une nécessité impérieuse si l’on veut pouvoir retenir, à long terme,
des options dûment analysées. Réfléchissons. Pour cette année, les
recettes de l’ensemble des assurances sociales vont vraisemblablement
se monter, en Suisse, à 55 milliards; pour l’ensemble de la sécurité
sociale, il faut certainement y ajouter une quinzaine de milliards. Or, cela
représente un quart du produit national brut. Si l’on considère le domaine
de la santé publique, - et il y a bien sûr un recouvrement partiel avec les
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chiffres précédents - c’est cette année un montant de l’ordre de 25
milliards que l’on investira, ce qui représente approximativement 8,5 %
du produit national brut. Dans ces conditions, est-il plausible que l’étude
de la politique sociale bénéficie de moyens aussi limités? Il faudrait, au
moins, disposer de quelques “pour mille” de l’ensemble des dépenses
qui sont consacrées au secteur social. Or, il est bien difficile de décrocher
des financements continus, et pourtant ils sont d’une très haute rentabil-
ité. C’est notamment par la recherche et la planification que l’on peut, à
terme, réussir des économies importantes - non pas celles que réclament
les économaniaques - mais des économies qui permettraient, par exem-
ple, d’investir plus pour les personnes travaillant dans le domaine social
et sanitaire, plutôt que “dans les murs”, L’extension des connaissances
comporte bien sûr un risque. C’est le risque de la parcellisation. Et il faut
veiller à ne pas proposer des généralisations hâtives. Le but n’est pas de
savoir presque tout sur presque rien, ou presque rien sur presque tout,
même si, comme le dit Raymond Devos, trois fois rien c’est déjà quelque
chose. Mais je ne crois pas que l’on puisse se satisfaire de cela!

J.P.F.  D’où la nécessité de garder une vue d’ensemble...
Pierre Gilliand  C’est probablement ce qui manque le plus à l’heure

actuelle. Cela implique une coordination et une organisation qui peuvent
être acquises dans le cadre de l’enseignement. Je plaide là notamment
pour un renforcement de la formation continue.

J.P.F.  Et il faut, dans tous les cas, se montrer crédible.
Pierre Gilliand  Dans l’expression politique sociale, il y a le mot

politique. Or, quand on ne tient pas les délais, ce qui est trop fréquent
chez certains chercheurs, quand on continue à jargonner, on ne peut pas
prétendre créer des observatoires. La crédibilité, au plan de la recherche
et de l’enseignement, s’inscrit dans le respect des délais et dans la qualité
de ce que l’on fournit. Mais il faut également que le chercheur et
l’enseignant puissent travailler de manière libre. En conséquence, l’en-
jeu de l’autonomie est important, car il ne s’agit pas d’assujettir l’étude
de la politique sociale aux pouvoirs en place.

Et puis - et là je m’adresse notamment aux chercheurs et aux
enseignants - il y a un enjeu qui est celui de la qualité de la diffusion de
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l’information et de la communication qui implique la vulgarisation. Je
crois qu’à cet égard nous ne faisons pas suffisamment d’efforts. Nous ne
devons pas oublier, je le répète, que nous travaillons pour et avec des
êtres humains en vue d’améliorer leur sort.

J.P.F.  Il convient donc d’esquisser des pistes pour bâtir l’avenir.
Pierre Gilliand  J’ai parlé de prospective, j’aimerais y revenir de

manière à dire qu’il faut s’efforcer d’avoir une plus grande cohérence
dans les propositions que nous formulons. Et il n’est pas possible de
penser et de faire des propositions pour le futur si l’on connaît mal le
passé et si nous nous résignons à connaître aussi mal le présent. Il faut
un recul historique et une bonne connaissance de nos structures pour aller
de l’avant et formuler des projets. Par ailleurs, le succès de la prospective
suppose des recherches et des enseignements qui doivent porter “sur tous
les âges et sur tous les fronts”.

Il faut également se fixer des buts, car on ne peut tout faire tout de
suite. Et au risque d’être détrompé à l’avenir, je dirais que les buts
sociaux prioritaires peuvent être regroupés en trois grands domaines.

- Tout d’abord, une distribution plus équitable des ressources et un
accès à la fois plus aisé et plus personnalisé aux services et aux biens
collectifs.

- Une sauvegarde de l’environnement pour une amélioration du cadre
et de la qualité de la vie, allant des modes de production au développe-
ment de la vie associative, en passant par l’aménagement des conditions
de travail, d’habitat, d’urbanisme, etc.

- Enfin, l’extension des progrès des libertés individuelles qui com-
prennent l’établissement de contre-pouvoirs et qui postulent l’autono-
mie des personnes et, en conséquence, leur responsabilité.

J.P.F.  Ainsi, nous entrons de plus en plus dans l’ordre du qualitatif.
Pierre Gilliand  Bien sûr, nous observons un déplacement de l’objet

de nos études qui s’orienteront vers des besoins immatériels: la santé, la
formation, le recyclage, la recherche, la justice, la sécurité, entre autres.
L’étude de la politique sociale devra donc se déplacer vers ces secteurs.
En fait, et pour faire bref, il convient de passer de l’aspect quantitatif à
l’aspect qualitatif et rappelons que l’on peut très bien aborder les aspects
qualitatifs avec des instruments quantitatifs. De plus en plus, il faudra,
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au cours de la vie active, changer de profession ou changer de techniques
au sein d’une profession.

Dans ces conditions, les chercheurs et les enseignants doivent antici-
per, sans oublier que les planificateurs sont formés par les enseignants.
Si les dimensions prospectives sont négligées, la planification sera pour
hier et non pas pour demain. Il faut donc mettre l’accent sur tous les
genres de formation. Comme on le disait dans les années cinquante - et
j’apprécie l’expression - il s’agit d’investir en matière grise. Or, depuis
quelques années, c’est dans les budgets de recherche que l’on cherche à
faire des économies; drôles d’économies! Investir en matière grise est
absolument essentiel, et il faut viser, c’est ce que dit notamment depuis
de nombreuses années Guy Perrin, à rationaliser, non seulement en
sécurité sociale, mais en politique sociale, à simplifier, car la complexité
devient telle que de moins en moins de personnes sont capables de
comprendre ce qui se passe. Et puis, il faut tout mettre en oeuvre pour
humaniser les systèmes. Voilà trois objectifs qui doivent être présents à
l’esprit des chercheurs et des enseignants.

J.P.F.  Mais parmi les objets concrets de l’étude de la politique
sociale?

Pierre Gilliand    Je mettrais la priorité à l’élimination de la pauvreté.
Certes, il y a de moins en moins de pauvreté absolue dans un pays comme
le nôtre, il s’agit d’une pauvreté relative. Mais dans un pays aussi riche
que la Suisse, nous ne pouvons pas nous voiler la face avec cette notion
de pauvreté relative. Il faut s’efforcer de la faire disparaître et je pense
là, notamment, à quelques groupes de chômeurs en “fin de droits” (fin de
droits, remarquez combien cette expression est accablante). Heureuse-
ment il y a peu de chômeurs à l’heure actuelle dans notre pays, mais cela
pourrait revenir. Je pense aux familles monoparentales, à des personnes
âgées, à des invalides, etc. Ce sont là autant de "sujets de recherches” sur
lesquelles nous n’avons pas beaucoup d’informations. Par ailleurs, des
transformations d’une très grande importance ont lieu, sous nos yeux,
sans que nous nous en rendions suffisamment compte. Il s’agit en
particulier des nouvelles formes  de vie familiale. La divortia-lité a
fortement augmenté et les conséquences sur la sécurité sociale et sur la
politique sociale sont énormes. Le Conseil de l’Europe vient de consa-
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crer des travaux d’experts à ces problèmes, et cela est heureux, car on vit
encore dans nos assurances sociales sous deux postulats majeurs, à
savoir le plein emploi et la stabilité familiale. Or, ceux-ci sont largement
dépassés par le fait de la divortialité, mais également de la précarisation
de l’emploi. Cela change beaucoup de choses dans toute l’organisation
sociale. C’est la raison pour laquelle, notamment, il faudra réviser les
statuts de la femme dans les législations sociales.

J.P.F.  Et le vieillissement de la population est une des certitudes que
nous pouvons escompter pour l’avenir

 Pierre Gilliand  Le vieillissement a de multiples incidences dont
nous n’avons pas encore décelé toute les conséquences. En effet, il est
facile de calculer dans ce domaine quelle sera l’évolution démogra-
phique à venir. En une quarantaine d’années le nombre des personnes qui
dépasseront 65 ans augmentera de deux tiers. On n’a jamais connu une
augmentation aussi ample en si peu de temps. Quant aux grands
vieillards, ceux qui connaissent les plus grands besoins en matière de
santé publique, leur nombre va se multiplier de deux fois et demi en 40
ans. Il s’agit donc de prendre au sérieux le vieillissement de la population
de manière à anticiper les solutions possibles. Sr Irène Seppey disait que
le retard du Valais pouvait être une chance. Et bien, puisque nous
évoquons la situation valaisanne, et puisqu’il y a une chance, s’il vous
plaît, Valaisans, ne créez pas 700 à 800 lits dans des homes de vieillards,
mais donnez la priorité au maintien à domicile; car lorsque les murs
seront édifiés, vous ne pourrez plus développer le maintien à domicile.

J.P.F.  Il faut oser anticiper.
Pierre Gilliand  J’entends trop souvent dire, depuis plus de 20 ans,

que nous n’avons pas d’argent pour les soins à domicile... il y a déjà
tellement de déficits à combler pour les hôpitaux. Il convient d’envisager
le changement dans un esprit substitutif, et non pas additif. Mais en tout
cas, virtuellement, la Suisse, plus largement l’Europe, est en voie de
dépeuplement et cela risque de créer maints problèmes. Le vieillisse-
ment de la population sera d’autant plus prononcé d’ailleurs que sera
basse la fécondité et que sera faible l’immigration. Cela pose donc - et
là on pourrait dire que les extrêmes se rejoignent - un problème qui
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concerne et les jeunes et les vieux. C’est toute la politique de la famille
qu’il faut revoir au sein de la politique sociale. Et ce sont souvent les
personnes qui se plaignent le plus des risques potentiels du vieillissement
de la population qui refusent une extension des prestations dans le
domaine de la famille. Là également, la perspective, à mon sens,  n’est
pas une politique nataliste, elle va d’ailleurs souvent à sens contraire; il
vaut mieux, c’est l’exemple de la Suède, aménager les statuts de la
femme dans la législation sociale. Le choix d’avoir un enfant passe par
la conciliation de la vie professionnelle et de la maternité. En Suisse, le
chemin à parcourir reste long!

J.P.F.  Politique de la famille et statut de la femme sont des aspects
indissociables.

Pierre Gilliand  En effet, dans nos législations et dans nos têtes
également, pratiquement seules les valeurs du travail rémunéré sont
reconnues et se traduisent en droits sociaux. Mais les valeurs qui relèvent
du travail dit “gratuit” ne sont pas véritablement reconnues. Il s’agira
donc, et je joue un peu sur les mots, de reconnaître non seulement le
travail productif, mais de reconnaître socialement le travail reproductif.
Pour la femme qui souvent ne bénéficie que de droits dérivés, il s’agit
d’entreprendre des transformations de manière à ce que les droits propres
soient acquis. A cet égard, la divortialité crée des changements extrême-
ment importants; et l’on oublie que la mère chef de famille élève ses
enfants, mais perd largement les bénéfices du travail qu’elle accomplit
en cas de rupture familiale. Elle n’aura pas droit au deuxième pilier de
son ex-mari, par exemple. Elle n’aura droit qu’aux années de cotisations
à l’AVS et non pas à la part à laquelle elle pourrait prétendre. C’est un
élément d’une importance capitale.

J.P.F.  Et le financement des retraites?
Pierre Gilliand  Dans ce domaine, on observe un véritable

alarmisme, et je dirais même, chez certains, une volonté d’intoxication.
On nous dit que les actifs risquent de devenir les bêtes de somme des
personnes âgées; c’est extrêmement grave, car l’aspect éthique est
évacué de ces réflexions de politique sociale. Or, les revenus sont très
disparates au sein de la population âgée. Les différences sont manifestes,
on y trouve les personnes les plus riches, mais également les plus pauvres
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et ce sont généralement des femmes, parce qu’elles vivent plus long-
temps que les hommes et, souvent, parce que la divortialité les pénalise
dans le grand âge. Il faut donc, à cet égard, considérer que le poids des
retraites va financièrement grandir, mais on oublie dans la plupart des
réflexions, la dimension économique. Nous sommes dans une période
où, après une récession qui ne représente qu’une échancrure dans
l’évolution économique, la productivité s’accroît très fortement. Sait-on
que depuis le creux de la récession de 1976 à aujourd’hui, le produit
national brut de la Suisse, pour une population pratiquement stable, a
augmenté de plus d’un quart en valeur monétaire constante?

Il ne faut donc pas que l’on se plaigne, nous avons des moyens, nous
sommes parmi les trois ou quatre pays les plus riches au monde. Avec un
taux faible de croissance de 2% par an, on obtient un doublement de la
production nationale en 35 ans. Et 35 ans, ce n’est même pas la moitié
de la durée de vie d’un homme. Or, nombre d’économistes postulent,
bien sûr avec des dents de scie, une croissance supérieure à 2,5% l’an, à
savoir un doublement en moins de 30 ans; à 3% l’an, qui est une
perspective retenue par plusieurs pays européens, c’est un doublement
en un peu plus de 20 ans. Là sont nos possibilités de réponses. D’ailleurs,
la Suède vient d’établir deux scénarios à l’horizon 2025 et, comme par
hasard, à situation juridique similaire, le prélèvement pour financer les
retraites est en diminution proportionnelle relativement au produit
intérieur brut. C’est tout de même une indication fort utile.

J.P.F.  Restent les problèmes majeurs de la politique de la santé et de
l’assurance-maladie.

Pierre Gilliand  Impossible d’évoquer ces problèmes urgents en
quelques mots. Retenons que les inégalités perdurent et que
l’inadéquation de l’assurance-maladie dite sociale conduit de nom-
breuses personnes à chercher refuge dans les institutions, à un coût
nettement plus élevé pour la collectivité. Un aménagement permettrait
de faire des économies au sens positif du terme; et ce serait l’occasion,
par ces économies, de développer le secteur du maintien à domicile...
entre autres. Par ailleurs, au sein de l’assurance-maladie, de nombreux
secteurs pourraient être aménagés pour simplifier, pour rationaliser et
pour humaniser, je reprends volontairement ces termes.
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J.P.F.  Et il faut songer à mieux loger pour mieux vivre, chez soi et
dans la Cité.

Pierre Gilliand  Cela concerne en particulier les personnes âgées
dont la mobilité est souvent faible et qui ne trouvent pas des apparte-
ments adéquats. J’aimerais dire que, d’ici peu, la fortune des fonds de
prévoyance du deuxième pilier atteindra 200 milliards. Que l’on ne me
dise pas qu’il n’y a pas d’argent pour financer une politique sociale du
logement. On préfère, dans certaines caisses de pensions, racheter, à des
milliers de francs le m2, des immeubles plutôt que de penser à un
aménagement de la Cité. Ce réaménagement de la Cité est certainement
un élément fondamental en politique sociale. Aménager la cité, au sens
le plus général, c’est lutter contre les pollutions, contre le stress au
travail, pour améliorer la sécurité routière, se sentir en harmonie avec
l’environnement, etc.

J.P.F.  De plus, la Suisse n’est pas une île.
Pierre Gilliand  C’est un petit pays qui ne représente que deux pour

mille de l’ensemble de la population mondiale et qui, d’ici 35 à 40 ans,
n’en représentera plus qu’un pour mille! La population européenne va
stagner, vraisemblablement diminuer quelque peu. En revanche, la
population augmente fortement en Amérique Latine, en Asie orientale,
en Afrique, en Asie méridionale. Même si ces pays ne rattraperont le
niveau économique dont nous jouissons actuellement que d’ici quelques
décennies, ils se développeront grandement. La Chine, l’Inde, pays
pauvres à l’heure actuelle,  pourraient dépasser vers 2025 ou 2030 la
puissance des États-Unis. Et comment apprécie-t-on ce problème? Par le
petit bout de la lunette! Plutôt que réfléchir en termes de guerre et de
polémologie, ne faudrait-il pas y introduire la politique sociale et
envisager une coopération entre le Sud et le Nord? Coopération en
matière de politique sociale et d’échanges commerciaux qui sera favo-
rable au Sud comme au Nord.

J.P.F.  Des bouleversements démographiques, une nouvelle donne
économique, et chez nous...

Pierre Gilliand ... Le risque de solitude et, notamment, la solitude des
femmes très âgées, car elles vivent en moyenne 7 ans de plus que les
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hommes. C’est un phénomène d’une grande ampleur aujourd’hui déjà et
qui pourrait prendre une extension et conduire, ce serait grave, à une
marginalisation des vieillards. Nous devons donc en matière de politique
sociale - et je reprends l’expression du professeur Wertheimer - choisir
entre l’exil et la solidarité. Or, la solidarité en politique sociale doit
retenir toute notre attention. Je ne crois pas que nous n’aurons pas les
moyens financiers pour réaliser une politique sociale plus ample à
l’avenir. En revanche, les risques existent de voir s’amenuiser les liens
de solidarité dans une société où l’individualisme et la réussite par le fric
prévalent. Il s’agit de renforcer la sécurité et la liberté, qui sont des
éléments fondamentalement complémentaires.

J.P.F.  Dans un tel contexte, l’importance de l’étude de la politique
sociale n’est plus à démontrer, elle s’impose; dans quelles conditions?

Pierre Gilliand   J'ai parlé de rigueur et j’insiste sur la rigueur qu’il
faut avoir en politique sociale. Il faut cesser de parler uniquement de
dépenses de sécurité sociale ou de politique sociale, car cela représente
très largement des investissements du point de vue économique, des
investissements de mieux être qui satisfont maints besoins. Et précisé-
ment la satisfaction des besoins par la politique sociale est celle de
besoins qui ne peuvent pas être ou sont peu solvables sur le marché. Il y
a donc, par le canal de la politique sociale, un facteur de restructuration
du tissu social.

Il faut également penser que la politique sociale est garante d’une
transition vers une société postindustrielle et d’une transition plus
harmonieuse. Si nous n’avions pas la sécurité sociale, si nous n’avions
pas maintes politiques sociales, la transition se ferait beaucoup plus
difficilement. Je rappelle que la politique sociale est un large moteur de
l’emploi. Déjà dix pour cent des actifs travaillent dans le domaine de la
santé: c’est un facteur de paix sociale. La paix sociale est préférable aux
affrontements.

La politique sociale s’acquiert et se conquiert. Et les chercheurs ont
aussi à acquérir et à conquérir des postes supplémentaires pour que nous
puissions donner un sens, donner du sens au futur, afin qu’il ait un avenir.
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Les enjeux de l'étude de la
sécurité sociale

Jean-Pierre Fragnière s’entretient avec Pierre-Yves Greber*

Jean-Pierre Fragnière  Les débats sur l’avenir de la sécurité sociale
se multiplient, les controverses sont devenues publiques. En fait, com-
ment faut-il aborder le problème?

Pierre Yves Greber   Ce thème de l’étude des enjeux de la sécurité
sociale peut être envisagé en ouvrant quatre perspectives:
- celle du cadre interdisciplinaire dans lequel l’étude et le développement
de la sécurité sociale doivent s’inscrire;
- le développement des fonctions essentielles de la sécurité sociale et la
réponse à des besoins nouveaux;
- la recherche de la rationalisation et de la simplification des systèmes;
- enfin, la sécurité sociale suisse face à la Communauté européenne et au
défi ou à la chance que cela représente pour nous.

Ce ne sont que des ouvertures, dans la mesure où chacune de ces
perspectives pourrait sans problème faire l’objet d’une vaste  étude.

J.P.F.  Vous parliez du cadre interdisciplinaire de l’étude et du
développement de la sécurité sociale.

Pierre-Yves Greber  En effet, j’ai le sentiment que ce développe-
ment s’inscrit dans une sorte d’hexagone. Dans cette figure géométrique,
j’englobe les six angles suivants:

*Professeur à l'Université de Genève



40

Pierre-Yves Greber

- les besoins sociaux: moteur du tout;
- les valeurs prédominantes: le filtrage et le dosage de la réception de ces
besoins;
- les possibilités et les limites économiques;
- les possibilités et les limites démographiques;
- le pilotage des systèmes de protection ou leur gestion;
- ainsi que la cohérence de l’ordre juridique et politique.

J.P.F.  Les besoins sociaux?
Pierre-Yves Greber  Il est évident que sans besoins sociaux, il n’y

aurait pas de sécurité sociale et pas de politique de sécurité sociale.
Historiquement, l’on observe toute une série de prises en charge indi-
viduelles et collectives, privées et publiques de ces besoins sociaux qui
débouchent finalement sur la sécurité sociale; malgré ses imperfections,
celle-ci représente certainement la meilleure réponse à ces besoins.

Parmi les besoins sociaux actuels qui interpellent les systèmes de
sécurité sociale, soulignons en particulier le problème des exclus et celui
des personnes en fin de droits, dans certains États le problème lancinant
des nouvelles pauvretés, les besoins de recyclage, un défi toujours plus
actuel. Et, bien sûr, la demande de prise en charge de soins toujours plus
développés en raison des progrès de la médecine et de la biologie.

J.P.F.  Vous parliez aussi de valeurs prédominantes.
Pierre-Yves Greber  Ces valeurs modèlent les systèmes de sécurité

sociale, filtrent les besoins sociaux et contribuent, dans les divers
systèmes et dans chaque pays, à indiquer des priorités et à montrer les
voies de réformes.

A l’époque contemporaine, au titre de ces valeurs prédominantes,
deux d’entre elles, je crois, doivent être mises en évidence. La première
est certainement la reconnaissance, en tant que principe, de l’égalité de
droit entre hommes et femmes. Cette reconnaissance impose, en Suisse
comme ailleurs, des révisions en profondeur, souvent difficiles à réaliser
suivant les régimes. Le fameux rapport La sécurité sociale à l’horizon
2000, adressé au directeur général du BIT, place cette réalisation de
l’égalité parmi les objectifs prioritaires de la réforme nécessaire de la
sécurité sociale. La Communauté européenne s’est engagée sur ce
terrain par deux directives importantes, l’une concernant les régimes
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légaux (79-7) et l’autre concernant les régimes complémentaires (86-
378). Cependant, la réalisation se heurte à un certain nombre de difficul-
tés. Le fil conducteur n’est pas récent. En effet, ce grand texte qu’est la
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme proclame l’abolition de
cette non-discrimination.

Le problème, dans ce secteur est qu’il y a plusieurs manières de
réaliser l’égalité: par le haut, par le bas ou par la recherche des médianes
permettant de déterminer les solutions optimales compte tenu des coûts
et de la qualité.

J.P.F.  Comment appréciez-vous la situation en Suisse?
Pierre-Yves Greber  Cette égalité de droits entre hommes et femmes

est, sous réserve d’effets ricochets, réalisée dans les régimes d’assu-
rance-chômage (LACI) et dans les allocations pour perte de gain. Elle
n’implique que des réformes limitées, même si elles ne sont pas forcé-
ment simples pour des régimes tels que l’assurance-maladie et maternité,
l’assurance-accidents LAA ou les régimes d’allocations familiales.
Vous le savez, le problème est sensiblement plus lourd dans les régimes
de pensions: le régime de base AVS/AI et le régime complémentaire de
pensions LPP. C’est l’objectif de la dixième révision AVS en prépara-
tion.

J’aimerais proposer un exemple qui fait le lien entre cette égalité de
droits, la dixième révision AVS et les valeurs prédominantes dont je
parle. Il s’agit du problème de la notion de survivant. Actuellement, seuls
la veuve et l’orphelin peuvent avoir la qualité de survivant au sens du
droit de L’AVS comme du régime LPP. Le veuf sort de ce cadre.
Laissons de côté le cas de l’orphelin qui n’est pas en jeu dans cette
discussion des valeurs. Prenons la situation de la veuve. Actuellement,
elle a  droit à une rente de veuve si elle a, au moment du décès du conjoint,
un enfant - ou plusieurs, bien entendu - ou si elle a 45 ans et cinq ans d’état
de mariage. La révision envisagée tend à assimiler le veuf et la veuve -
égalité de traitement - mais elle prévoit de n’ouvrir le droit à la rente de
veuve et de veuf que s’il y a des enfants à charge au sens de l’AVS, ce
qui ne va pas au delà de 18 ans, ou 25 ans en cas d’études ou d’appren-
tissage. Si cette condition de présence d’enfants n’est pas ou plus
réalisée, la rente de veuve serait remplacée par une allocation unique et,
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sous condition de ressources, par des prestations complémentaires.
Ainsi, la liaison à faire entre cette réforme qui n’est pas encore définiti-
vement assise et les valeurs est en fait celle-ci: l’idée est que chaque
personne subvienne personnellement à ses besoins et emprunte la voie
de l’activité professionnelle. En fait, cela revient à ne plus admettre,
malheureusement sans le dire explicitement, qu’il y ait des personnes au
foyer, des hommes et des femmes au foyer. Je crois qu’il y a là une
atteinte à la liberté individuelle qui peut être assez grave. Sur un point qui
peut paraître technique, nous touchons manifestement à des valeurs.
Inutile de dire que si le législateur s’engageait dans cette voie, ce serait
l’un des points chaud de cette dixième révision de l’AVS et l’on peut déjà
discerner les réactions de la Suisse profonde.

Au titre des valeurs prédominantes, je note un deuxième élément qui
me paraît essentiel, c’est la place de la solidarité dans une société. Le
professeur et ancien Conseiller fédéral Tschudi, dans un ouvrage remar-
quable, La Constitution sociale de la Suisse, rappelle de manière tout à
fait appropriée qu’actuellement, les systèmes de sécurité sociale se
trouvent pris entre deux feux. D’une part, il est reproché à ces systèmes
de ne pas réaliser suffisamment leurs objectifs, d’être insuf-fisants et,
d’autre part, certains les estiment excessifs et déresponsabilisant les
individus. Dans ce secteur, les sociologues soulignent un retour à
l’individualisme, mais je ne crois pas que cela aura nécessairement pour
conséquence d’emprunter la seconde voie, d’entreprendre le démontage
des systèmes. En effet, même dans des structures plus individualistes, il
peut y avoir un attachement à la sécurité très profond parce que le
bonheur, même conçu de manière individuelle ou plus individuelle est
associé à la sécurité.

J.P.F.  Ainsi, la place de la solidarité est une carte essentielle pour
l’avenir de la sécurité sociale. Mais qu’en est-il des possibilités et des
limites économiques et démographiques.

Pierre-Yves Greber  Il est vrai que cela ne relève pas de ma
compétence. Plusieurs auteurs ont montré que ce qui est essentiel, c’est
la liaison entre les aspects économiques et démographiques. En effet,
l’impact de la démographie va dépendre dans une très large mesure de
l’état de l’économie, de l’état de la productivité, et si l’indice des salaire
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est supérieur à celui des prix, il est clair que le poids démographique
diminue en importance. Dans ces conditions, je dirais que ces limites
économiques et démographiques doivent nous inciter à une certaine
prudence. Les développements en matière de sécurité sociale ne sont pas
des expériences de laboratoire. Le coût humain et le coût financier tout
court seraient trop importants. Les retours, les régressions en matière de
sécurité sociale sont particulièrement graves. Mais si ces limites doivent
nous inviter à une certaine prudence, je crois qu’elles ne doivent pas nous
pousser à la dramatisation. Nombre de potentialités technologiques et
humaines constituent des éléments essentiels pour l’avenir des systèmes
de sécurité sociale et seule une approche aussi sereine que possible est
appropriée pour la réflexion sur l’avenir.

J.P.F.  Et comment assurer le pilotage de ces systèmes de protection
ou leur gestion?

Pierre-Yves Greber  La sécurité sociale, en Suisse et à l’étranger, est
complexe. Dans notre pays, il n’y a pas de conception globale; nous le
savons, le fédéralisme, la démocratie directe et le libéralisme l’ont
façonné et le façonnent encore. Mais, pratiquement, tous les systèmes
qui ont atteint un certain développement en matière de sécurité sociale
sont complexes. Prenons l’exemple de nos amis français qui ont eu l’idée
- bienvenue - après la seconde guerre mondiale de concevoir un régime
général de sécurité sociale. Pour ceux qui sont inclus dans ce régime
général, c’est évidemment une nette simplification par rapport à notre
législation. Mais la France comprend, en plus de ce régime général, toute
une série de régimes, non pas seulement complémentaires, mais aussi
spéciaux. Lorsque vous analysez l’ensemble du système, celui-ci se
révèle très complexe.

J.P.F.  La complexité caractérise toutes les composantes essentielles
des régimes de sécurité sociale?

Pierre-Yves Greber   Je crois qu’il faut établir une distinction entre
une complexité nécessaire et une complexité inutile. Il y a - et Tschudi
l’avait aussi souligné - une certaine complexité nécessaire, non pas pour
nourrir des colloques ou ennuyer des étudiants, mais à partir du moment
où l’on ne vise pas à instituer des formes de protection purement
uniformes et standardisées, lorsque est prévue une certaine modulation
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des protections, un élément de complexité est introduit. Et puis, rappe-
lons le vieil adage populaire: ne pas mettre tous les oeufs dans le même
panier. Un système de sécurité sociale, sur le plan institutionnel comme
financier, présente vraisemblablement des garanties plus solides s’il
connaît plusieurs modes de financement, plusieurs institutions, bien
entendu harmonisés. Ceci génère inévitablement une certaine comple-
xité. La complexité inutile due notamment aux hasards historiques, aux
défauts de planification et au manque de volonté de repenser une
conception globale doit, elle, être corrigée.

J.P.F.  Comment assurer une certaine cohérence entre l’ordre
juridique et  l’ordre politique?

Pierre-Yves Greber  Je crois qu’ici il faut rappeler que l’État social
se trouve face à un certain nombre d’autres éléments tout aussi impor-
tants avec lesquels il est amené à dialoguer: d’un côté, l’État social et bien
entendu la sécurité sociale, de l’autre côté, la garantie de la propriété, la
liberté du commerce et de l’industrie, l’égalité devant la loi et la place
laissée aux acteurs privés dans le domaine de la politique sociale. C’est
donc un jeu d’équilibre qui doit être établi. Dans cette cohérence de
l’ordre juridique et de l’ordre politique, on peut également rappeler
l’exemple de la notion de survivants. Je crois qu’il y a là un problème de
cohérence assez nette face au nouveau droit matrimonial  qui a retenu une
vision beaucoup plus sage des choses: elle consiste à reconnaître aux
couples et aux familles une autonomie dans la répartition des rôles
familiaux. Par conséquent, cette autonomie qui a été réalisée ne doit pas
être rendue illusoire par le biais de la sécurité sociale.

J.P.F.  Comment apprécier le développement des fonctions essen-
tielles de la sécurité sociale et la réponse à des besoins nouveaux?

Pierre-Yves Greber  D’abord, le besoin de sécurité ne va pas
diminuer avec l’évolution, il ne sera pas moins important dans les
sociétés post-industrielles. Je rappelle que la sécurité sociale contempo-
raine - au sens fonctionnel du terme - vise à:
- garantir les soins médicaux et protéger la santé;
- garantir un revenu social de compensation;
- garantir un revenu social de remplacement;
- protéger contre le chômage et aider à la formation.
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En ce qui concerne le premier secteur, soins médicaux et santé, une
réforme très importante de l’assurance-maladie doit être entreprise.
Dans ce domaine on observe un certain nombre de non-sens. J’en
rappelerai un: prise en charge des atteintes légères à la santé, que
l’individu peut supporter, mais après 720 jours dans une période de 900
jours en cas d’hospitalisation: fin du droit. C’est là un non-sens qui est
clair. Notons encore le problème de la prévention, celui des soins à
domicile notamment, et l’on pourrait allonger la liste.

J.P.F.  Dans le secteur du revenu social de remplacement se pose la
question du  niveau des garanties de revenu.

Pierre-Yves Greber  Lorsque la personne âgée, maintenue aussi
longtemps que possible à domicile, doit être placée en institution,
apparaît le problème du financement, angoissant pour les intéressés
parce que même avec la conjugaison des rentes AVS, des prestations
complémentaires, des rentes de caisses de pensions, il est souvent
impossible d’acquitter le prix de pension. Cet état de fait est mal compris
par ceux qui ont travaillé toute une vie et génère de l’angoisse. Dans le
secteur de remplacement, soulignons un aspect plus positif, c’est ce désir
de prendre une retraite flexible, une retraite anticipée. Dans ce cas, le
grand problème est celui de la liberté, des limites économiques et
démographiques que rencontrent ces libertés. La diminution des presta-
tions en cas de retraite flexible n’est pas négligeable, on parle générale-
ment de 7% l’an. Mon sentiment est que, dans ce domaine, la solution
devrait être plus affinée. Elle va dans le sens de la création d’une zone
intermédiaire entre la vie pleinement active sur le plan professionnel et
la retraite; une zone mixte dans laquelle l’intéressé maintiendrait une
activité à temps partiel et recevrait une pension anticipée partielle. On
connaît déjà des réalisations notamment en Suède et au Danemark, nous
devrions les examiner. Dans cette perspective devraient être gérée la
conjugaison d’un certain nombre d’aspirations sociales, des limites
économiques et de la valeur que représentent ces anciens travailleurs qui
sont de véritables bibliothèques. Un problème particulier se poserait aux
petites entreprises, mais nous n’indiquons ici que des pistes de réfle-
xions.
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J.P.F.  Et qu’en est-il de la protection contre le chômage et de l’aide
à la formation?

Pierre-Yves Greber  Les deux secteurs devraient faire l’objet d’étu-
des et de développements. Notre régime d’assurance-chômage LACI,
malgré tous ses caractères modernes, n’est pas prévu pour le chômage à
long terme. La suite dépend des cantons où peut exister un vide juridique
et institutionnel. D’autre part, il y a ce problème de l’aide à la formation
et au recyclage; hypothèse qui se présentera de plus en plus fréquemment
et dans laquelle la sécurité sociale doit pouvoir apporter une aide. Et puis,
il convient de penser aussi à l’accès à la culture. Pourquoi ne pas prévoir
pour chacun des unités capitalisés qui pourraient permettre à certains
moments de se retirer, partiellement ou totalement d’une vie profession-
nelle, pour avoir un certain accès à la culture?

J.P.F.  Peut-on réellement envisager la rationalisation et la simpli-
fication des systèmes?

Pierre-Yves Greber  Je l’ai dit, c’est un fait connu, les systèmes de
sécurité sociale sont complexes. Le rapport La sécurité sociale à l’hori-
zon 2000 estime fort justement que le public est plongé dans un
brouillard d’ignorance à leur égard. Il faut donc rationaliser, développer
la recherche dans ce domaine, développer l’information; à souligner
dans ce rapport une idée très intéressante: la mis en place de bureaux
régionaux et locaux de renseignements pour l’ensemble de la sécurité
sociale.

J.P.F.  Pouvez-vous esquisser quelques propositions concrètes pour
rationaliser et simplifier la sécurité sociale en Suisse?

Pierre-Yves Greber Première chose, pour ce secteur extrêmement
important de la garantie des soins médicaux, je proposerais de remplacer
les réglementations actuelles par un seul régime de soins médicaux, une
seule législation qui regrouperait ce qui, actuellement, se trouve dissé-
miné dans l’assurance-maladie, dans l’assurance-accidents LAA, de
manière ciblée dans l’AI et dans l’assurance militaire. Un régime
universel, c’est-à-dire couvrant l’ensemble de la population et de ma-
nière obligatoire bien entendu.
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Deuxièmement, il faut veiller au maintien de la cohérence et de la
cohésion dans le domaine des pensions. Nous avons ce système par
étages de protection. La deuxième révision de la LAI montre que
certaines pannes peuvent se produire au niveau parlementaire.

 Troisièmement, - là, je vais devenir tout-à-fait terre à terre - la
rédaction des lois. Nos lois de sécurité sociale ne sont pas belles, peut-
être d’ailleurs n’ont-elles pas besoin de l’être, mais je pense qu’un grand
effort de clarté pourrait être réalisé si le principe était retenu de rédiger
ces lois et ces ordonnances selon le même plan - puisque les mêmes
éléments doivent être traitées dans chaque régime - en commençant par
les principes généraux, en traitant du champ d’application personnel,
matériel, des prestations, de l’organisation, etc. Le meilleur exemple
actuellement, en Suisse, est celui de la Loi fédérale sur l’assurance-
accidents (LAA), qui est relativement bonne à cet égard.

Quatrième proposition, il s’agira dans toute la mesure du possible
d’appliquer le principe: une ordonnance générale vient compléter une
loi; lorsqu’il y a des points vraiment spécifiques, ils peuvent être traités
séparément. Ceux qui appliquent la prévoyance professionnelle savent
qu’il existe une série d’ordonnances - je serais incapable de vous en
donner le nombre actuellement - avec des numérotations fantaisistes. Je
crois qu’une certaine discipline devrait pouvoir être appliquée; ce serait
très important pour promouvoir la rationalisation et la simplification.

Cinquième proposition, également tirée de la pratique: tâchons de
fixer les mises en vigueur de ces différentes révisions au même moment
et une fois dans l’année. La sécurité sociale est complexe et elle évolue
vite. Il y a un certain malaise des praticiens face à ce grand ensemble qui
se modifie constamment. Évitons ces révisions qui démarrent au milieu
de l’année, au printemps ou en plein été, comme on l’a vu récemment.

Sixièmement, concentrons les normes d’exécution dans les ordon-
nances qui sont adoptées par le Conseil fédéral. De plus en plus, la
matière est réglée dans des directives administratives. Ainsi, même celui
qui possède l’ensemble de la législation fédérale et cantonale en matière
de sécurité sociale, plus toute la jurisprudence du Tribunal fédéral des
assurances, plus la doctrine,  ne parvient pas, dans un certain nombre de
cas aussi essentiels que le calcul d’une rente de l’AVS ou de l’AI, à se
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faire une idée précise de la solution qui va être adoptée parce que celle-
ci fait l’objet de directives particulières. On peut comprendre les exigen-
ces de la pratique: aller vite et régler les points au coup par coup.
Cependant, il me paraît nécessaire de regrouper ces normes d’exécution
dans les ordonnances et, en principe, dans une ordonnance générale. De
même, en adoptant une terminologie harmonisée et en évitant les
particularismes déplacés, un peu de clarté dans une matière complexe
pourrait être apportée.

Et puis, dernière proposition, des subventions devraient permettre la
publication d’un recueil annuel maniable qui contienne l’ensemble de la
législation fédérale en matière de sécurité sociale.

J.P.F.  C’est un véritable programme de réformes que vous dessinez.
Mais faudra-t-il aussi tenir compte des effets de la construction de la
Communauté européenne?

Pierre-Yves Greber  Certainement. Je rappellerai tout d’abord
brièvement qu’en matière de droit international de la sécurité sociale, il
convient de différencier deux voies, celle de l’harmonisation et celle de
la coordination. Par l’harmonisation, le droit international vise à rappro-
cher les systèmes nationaux de sécurité sociale dans un certain progrès.
Exemple typique: la convention 102 de l’OIT sur la norme minimum.
Dans la coordination, le droit international ne vise pas à modifier les
droits nationaux dans leurs composants, mais s’attache à établir des
ponts entre ces régimes. Pourquoi? Pour faciliter les migrations et pour
régler la situation des non-nationaux.

En matière de coordination, la Communauté européenne, depuis
l’origine, a oeuvré de manière tout à fait précise, puisque c’était une
question liée à la libre circulation des personnes, ce qui est essentiel dans
le traité de Rome. Il y a eu l’adoption des règlements 1408/71, 574/72 qui
règlent la matière. Les principes appliqués sont ceux de l’égalité de
traitement, du maintien des droits en cours d’acquisition et des droits
acquis, de la coopération administrative. La Suisse s’est également
engagée dans une telle direction avec les mêmes principes, mais par la
voie bilatérale. Nous avons une vingtaine de conventions conclues
essentiellement avec des États de l’Europe de l’ouest. À un moment où
de grandes négociations se préparent entre la Communauté européenne
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et notre pays, il n’est pas déraisonnable de penser qu’elle nous demande
d’envisager une perspective multilatérale parce que nous ne prenons en
compte que des migrations survenant entre deux États. Il est clair que le
bilatéralisme est nettement plus facile à manier, mais il est moins
efficace pour la protection des migrants.

J.P.F.  Et sur le plan de l’harmonisation?
Pierre-Yves Greber  Pour l’instant, la Communauté européenne n’a

envisagé que des perspectives limitées: aux maladies professionnelles
dans les années septante et sur le plan de l’égalité des droits entre
hommes et femmes, dans les années quatre-vingt. Mais il est clair que le
Marché unique de 1992 devra comprendre une dimension sociale. Vous
vous rappelez cette grande formule que l’on répète toujours mais qui, je
le crois, est essentielle: l’Europe sera économique, politique, sociale et
culturelle ou ne sera pas.

Dans le Livre blanc que la Commission des communautés européen-
nes a présenté, il n’y avait pas encore de place importante accordée aux
initiatives en matière sociale. La position du Parlement européen semble
être sensiblement plus dynamique proposant déjà des études
d’harmonisation des systèmes nationaux. Il va sans dire que les formes
syndicales et apparentées poussent au développement de l’Europe
sociale. Actuellement, la Commission des communautés devient davan-
tage réceptive à cette demande. Ceci m’amène simplement à dire qu’en
matière d’harmonisation, il faut acquérir le réflexe européen, c’est-à-
dire, se tenir au courant des développements de la Communauté et éviter
de prendre sciemment ou inconsciemment des voies tout à fait incompat-
ibles.

J.P.F.  Tout cela entraîne sans doute des conséquences en matière de
recherche et d’enseignement dans le domaine de la sécurité sociale.

Pierre-Yves Greber  Je crois que la recherche, l’enseignement, et le
développement de la sécurité sociale s’inscrivent dans ce cadre hexago-
nal que j’ai essayé de tracer. il indique un certain nombre de pistes pour
le renforcement et l’adaptation de la sécurité sociale. Les objectifs de
rationalisation et de simplification apparaissent essentiels. Mais ils
rencontrent de nombreux obstacles liés aux difficultés de compréhen-
sion. Il est impensable de développer des systèmes sans que la population
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concernée puisse s’en faire une bonne idée. En outre, des travaux récents
soulignent que la sécurité sociale est l’un des éléments ca-ractéristiques
du modèle européen par rapport aux modèles américain, japonais ou à
ceux des pays de l’Europe de l’est. Dans notre société européenne, nous
avons, avec la sécurité sociale, un atout essentiel pour les adaptations qui
seront nécessaires. Nous devons étudier cet atout, le perfectionner,
toujours dans la perspective de construire une société plus humaine.



Politique de la santé

51

.

Les principaux enjeux de l’étude de
la politique de la santé

Jean-Pierre Fragnière s’entretient avec Jean Martin*

Jean-Pierre Fragnière  S’il faut conduire des politiques de la santé,
c’est sans doute parce que l’accès aux soins est marqué par de profondes
inégalités.

Jean Martin  Certainement. Évoquons deux exemples concernant
notre monde dans son ensemble. Si certains individus des régions
défavorisées de la planète atteignent l’âge de 80 ou 90 ans, le fait  que
l’espérance moyenne de vie soit de 40 à 50 ans est bien plus important,
déterminant, pour la communauté. S’agissant de la vie de la famille et de
sa fonction de procréation, il faut bien admettre que le fait que, dans les
mêmes régions, un enfant sur deux seulement atteigne l’âge de 5 ans
entraîne une situation complètement différente de celle qui prévaut là où,
comme chez nous, 99 enfants sur 100 fêtent leur cinquième anniversaire.
Même si la peine d’un couple qui perd un enfant est vraisemblablement
comparable en Suisse et dans les pays pauvres, la fréquence différente du
phénomène entraîne un impact fondamentalement autre au niveau des
groupes concernés.

J.P.F.  Par ailleurs, la santé (et la maladie) sont des phénomènes qui
dépendent notablement de la manière selon laquelle est organisée la vie
sociale; on parle de “reproduction sociale” de la maladie.

Jean Martin  Prenons un phénomène d’actualité chez nous: les
mauvais traitements d’enfants. Problème complexe où il est particulière-

*Médecin cantonal, Lausanne
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ment dramatique, choquant, de ne pouvoir souvent intervenir qu’en aval,
quand le dommage physique ou mental est évident. Les connaissances
actuelles démontrent souvent cette “reproduction sociale”: les parents
maltraitants ont été des enfants maltraités; un cycle pathologique se
répète, nourri par des conditions de milieu inadéquates, qu’il s’agisse de
la pauvreté, d’une situation où l’on est seul, impuissant, sans recours
(helplessness), qu’il s’agisse de la consommation abusive d’alcool et
d’autres drogues, ou encore de tensions insupportables dans la vie
quotidienne. En clair, on n’a pas le droit de se contenter d’une approche
du cas clinique; il faut en plus et de manière aussi large que possible
promouvoir une action, à visée aussi bien curative que préventive, sur
toute une série de caractéristiques du milieu de vie.

J.P.F.  C’est donc que la santé et la maladie de l’individu ou de la
collectivité dépendent de quelques grands facteurs.

Jean Martin  On peut effectivement les grouper en quatre catégories:
- des facteurs biologiques, notamment génétiques,
- nos comportements, notre style de vie,
- l’environnement dans ses multiples dimensions,
- le système de santé à disposition.

Des travaux récents ont montré que la plus grande partie des gains
dans l’état de santé des populations des pays industrialisés est à mettre
en rapport avec l’amélioration des conditions de vie en général: notam-
ment approvisionnement en eau, assainissement, progrès de l’agri-
culture, des possibilités de transport et de communication, de l’hygiène,
des conditions de travail. Dans certains domaines par ailleurs (contrôle
de maladies infectieuses par la vaccination, diminution de la pathologie
maternelle et périnatale, par exemple), de grands progrès ont été rendus
possibles par les moyens accrus de la médecine.

J.P.F.  On a l’impression que, souvent encore, nos concitoyens
tendent à penser que leur santé dépend surtout de deux choses: la chance
d’une part, les compétences de leur médecin et des autres professionnels
et institutions du domaine sanitaire d’autre part.

Jean Martin  Il est essentiel de réaliser que c’est une vue bien
fragmentaire, cela découle de ce que nous venons de dire. Nos modes de
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consommations, notre comportement sur les routes, notre capacité de
gérer les conflits dans notre existence de tous les jours jouent des rôles
majeurs. Il est vrai aussi que les comportements sont influencés par la
société au sein de laquelle on vit, que certains choix quant à sa propre
façon de vivre sont difficiles: soit qu’ils ne bénéficient pas de la faveur
de la collectivité et marginalisent la personne qui les adopte, soit parce
que des contraintes diverses empêchent matériellement l’individu de se
déterminer dans un sens nouveau. Ainsi, même si l’usage de boissons
alcooliques fait partie du “fait culturel” dans notre pays et s’il est (en
quantité modérée) souvent agréable, il y a chez nous une tolérance
sociale de l’abus d’alcool qui va trop loin. Vous savez bien qu’on a
même, dans tant de circonstances, une “pression” sociale à boire de
l’alcool et pas autre chose, même si l’on a envie d’une eau minérale...

A l’avenir, certaines améliorations peuvent être attendues dans les
domaines des facteurs biologiques (ex.: diagnostic et conseil génétiques)
et du système de santé (nouvelles technologies). Toutefois, pour plu-
sieurs des soucis sanitaires les plus graves actuellement (affections
cardio-vasculaires, abus de substances diverses, accidents), c’est surtout
dans des modifications en rapport avec les styles de vie et la gestion de
l’environnement au sens le plus large que réside le potentiel de progrès.

J.P.F.  Comment évaluez-vous l’importance du milieu?
Jean Martin  Au cours des dernières décennies, alors qu’une atten-

tion croissante était donnée à la santé des collectivités, sous toutes les
latitudes, on a mieux pris conscience de la très grande influence
qu’exerce l’environnement sur la santé. En effet, les mêmes êtres
humains, suivant les conditions dans lesquelles ils vivent, géogra-
phiques, climatiques, socio-économiques, présentent une mortalité et
une morbidité bien différentes.

On sait par exemple que les cause de mort les plus fréquentes à l’heure
qu’il est dans les pays en voie de développement sont les pneumonies,
les gastro-entérites, les maladies infectieuses (grippe, rougeole, co-
queluche, etc.) et les conséquences de la malnutrition; dans les pays
industrialisés par contre, ces maladies tuent fort peu. Les causes de mort
principales sont les affections cardiaques artériosclérotiques et
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dégénératives, les cancers, les affections vasculaires du système nerveux
central et les accidents1.

J.P.F.   Ces différences sont dues en grande partie au milieu?
Jean Martin   Oui, parce qu’il influence la santé par une variété de

facteurs:
- Facteurs physiques et chimiques (climat, pluviométrie, nature du
terrain, pollutions diverses, par exemple).
- Facteurs biologiques et hygiène du milieu (organismes pathogènes,
insectes vecteurs, assainissements).
- Facteurs nutritionnels (cultures vivrières, régularité de l’approvision-
nement en nourriture, équilibre du régime alimentaire, etc.)
- Facteurs démographiques et sociaux (densité, distribution et composi-
tion de la population, migrations, organisation sociale, etc.).
- Facteurs culturels (structure, règles et coutumes traditionnelles, tabous,
religion).
- Facteurs psychosociaux (spécialement au niveau de la famille).
- Facteurs économiques (niveau de vie, logement, travail, services
publics à disposition, etc.).

J.P.F.  Toutes ces réalités montrent la complexité d’une définition de
la santé. Mais, osons la question, qui doit définir la santé?

Jean Martin  Pas seulement les médecins sans doute. Pas les
pouvoirs publics. Les “citoyens-patients”, eux, sont-ils prêts à le faire et
à prendre les responsabilités associées au fait d’avoir décidé soi-même
d’un cadre de référence? Et si c’est aux patients de définir la santé,
auxquels parmi eux, par quels mécanismes?

Les gens moins aisés ont une moins belle voiture, un moins bon
logement, un moins bon travail. Ils ont aussi une moins bonne santé, c’est
abondamment prouvé sur le plan statistique. L’application stricte de
doctrines dans le sens du “Moins d’État”, on peut être catégorique à cet

1Il est intéressant de noter que, il y a moins d’un siècle, les causes de mort en Occident
étaient similaires à ce qu’elles sont maintenant dans les pays en voie de développement.
La maîtrise de l’environnement a permis de réduire beaucoup la fréquence de ces
maladies et d’autres ont vu leur importance augmenter (sans compter les causes de
mortalité et morbidité qui ont été créées par ce développement socio-économique).
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égard, accentuerait les différences. Jusqu’à quel niveau (de différence)
est-ce acceptable, étant entendu qu’il est sans objet de dire que c’est
complètement  inacceptable: c’est la situation partout dans le monde,
dans quelque société que ce soit.

 J.P.F.  Et nous sommes soumis à de fortes pressions...
Jean Martin Les patients sont “aliénés” dans leurs déterminations

par l’influence prédominante des fournisseurs de soins et il faut une
réappropriation de la santé, disent des voies connues, ici et ailleurs. Une
telle réappropriation est-elle possible dans la coopération entre partenai-
res  concernés (fournisseurs, consommateurs et payeurs de soins), ou
seulement dans la confrontation? Cette réappropriation aurait-elle forcé-
ment pour conséquence un rôle amoindri pour le corps médical et les
autres professionnels de santé?

Le médecin joue un rôle important de légitimation sociale de certaines
circonstances ou états. Par exemple, il est admis, même respecta-ble, de
ne pas travailler si on est déclaré malade; par contre, il est ressenti
comme “honteux” de ne pas travailler parce qu’on est chômeur. L’inter-
ruption de grossesse est autorisée si deux médecins ont donné leur
accord, elle est poursuivie pénalement dans le cas contraire. Quelles
seraient les conséquences d’une érosion de cette position d’arbitre
indépendant? Négligeables? Sans doute pas? Graves? Très graves?

Y a-t-il des inconvénients majeurs au fait qu’une partie croissante de
l’activité économique soit consacrée aux soins de santé? Ou bien, pour
autant que cela fonctionne, est-il envisageable que dans un avenir plus
ou moins proche “la moitié de l’humanité soit occupée à soigner l’autre
moitié”?

Les secteurs de la vie socio-économique qui disposent de moyens
rapidement croissants d’altérer, parfois de manière irréversible, le mi-
lieu de vie ont-il des comptes à rendre à la collectivité, en particulier aux
responsables de la santé publique?

Allons-nous vers une société du “tout sanitaire”? Risquons-nous une
“enrégimentation sanitaire” des comportements (et des esprits)?

Telles sont quelques-unes des questions qui se posent à propos de la
santé que nous “voulons” et de l’importance qu’elle a dans nos vies, de
malades actuels ou potentiels comme aussi de citoyens.
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J.P.F.  Par ailleurs, la prévention fait l’objet de discours et de
pratiques. Comment appréciez-vous la situation?

Jean Martin  Si l’on croit les déclarations de ceux que concerne la
politique de la santé, y compris les usagers, il y a unanimité sur la notion
qu’il convient de développer la prévention. Au-delà des actes de dépis-
tage précoce, qui sont en fait le premier temps d’une démarche de
traitement, des programmes plus en amont ont été mis sur pied: préven-
tion dite primaire qui cherche à éviter l’exposition aux facteurs de risque,
notamment par l’éducation pour la santé. Plusieurs cantons souhaitent
intensifier l’activité dans ce domaine. La nouvelle Loi vaudoise sur la
santé publique, du 29 mai 1985, comprend pour la première fois un
chapitre spécifique consacré à la prévention. Des centres de prévention
ont été créés récemment dans plusieurs villes dans la foulée du Pro-
gramme national de recherche No. 1, à Nyon et à Aarau1. En général, il
est certain que des gains notables de santé, permettant aux gens de vivre
plus longtemps et avec une meilleure qualité de vie, peuvent être obtenus
par des pratiques préventives.

Dans Diktate über Sterben und Tod, journal d’un cancéreux qui n’a
pas voulu de traitements mutilants, le professeur zurichois de droit pénal
Peter Noll parle de la santé comme d’une Ersatzreligion.. Nous sommes
préoccupés aussi par de telles attitudes manquant de sens critique vis-à-
vis du progrès (ou de ce qui est présenté comme tel) et qui sembleraient
être pour certains une manière de religion.

“Lorsqu’un certain seuil d’expansion des institutions est atteint,
l’”homo economicus”, mû par l’appât des avantages marginaux, se
transforme en “homo religiosus” se sacrifiant sur l’autel de l’idéologie
industrielle. Les effets techniques et même les effets sociaux des grandes
branches industrielles s’estompent par rapport à leur fonction symboli-
que. C’est ce qui se passe lorsque l’on en vient à demander aux membres
de la société de dépenser toujours plus pour acquérir ce qui est défini
industriellement comme nécessaire.” (Illich 1975 p. 204).

1Par contre, pour des raisons en rapport principalement avec la souveraineté des
cantons en matière de santé, l’idée d’une Loi fédérale sur la prévention, mise en
consultation par le Département fédéral de l’intérieur en 1982, a suscité un écho
majoritairement négatif.
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Notre société n’a pas besoin de nouvelles religions; mais elle a besoin
de trouver un équilibre entre diverses valeurs ayant chacune sa place et
son rôle, dont le progrès et l’innovation, dont la santé.

J.P.F.   S’il faut dégager des priorités, et tout en se gardant, de glisser
vers une société du “tout à la santé", on peut néanmoins penser que la
promotion des soins de santé primaires constitue une priorité.

Jean Martin  On peut dire que les soins de santé primaires (notion
développée par l’Organisation mondiale de la santé et adoptée par ses
États membres) représentent une approche:
- pertinente, pour les pays en développement comme pour les pays
industrialisés;
- importante, compte tenu des problèmes qui se posent dans le monde
entier à propos du “premier niveau de contact des individus, de la famille
et de la communauté avec le système de santé”;
- faisable, avec des modalités différentes selon les pays quant aux types
de prestations et aux catégories de personnel;
- acceptable pour les collectivités, notamment par la façon dont est
encouragée la participation et l’autoresponsabilité de la population;
- intégrable aux systèmes de santé existants;
- efficace (dans les pays en développement particulièrement, des pro-
grammes de SSP ont fait baisser de façon très importante les chiffres de
mortalité et morbidité);
- permettant de fournir, dans beaucoup de situations des soins en quantité
et qualité meilleures que ce à quoi la communauté avait accès aupara-
vant;
- nécessitant un certain nombre de moyens (ressources humaines, maté-
rielles et financières);
- offrant néanmoins un rapport coût-efficacité tout à fait favorable;
- pouvant jouer le rôle, dans le Tiers-monde spécialement, de “point de
départ” du développement, dans les zones rurales et périurbaines en
particulier.

J.P.F.  Un tel projet suggère des mesures précises.
Jean Martin  C’est vrai. Il faut que soit développée (beaucoup est à

faire dans notre pays) une véritable éducation pour la santé qui respon-
sabilise l’individu, en insistant notamment sur le fait que ses habitudes
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de vie et son comportement ont des conséquences importantes. Cette
éducation doit l’autonomiser, diminuer sa dépendance par rapport au
système fournisseur de soins. A ce propos, il y a lieu de distinguer
clairement l’éducation pour la santé de l’information médicale, dont le
but est trop souvent de satisfaire une certaine soif de sensation dans le
public et guère de promouvoir la santé de l’individu et sa responsabili-
sation.

Il faut que le patient soit mieux informé des difficultés et des
contraintes auxquelles le système de santé doit s’adapter. Une des plus
importantes est, même dans une société prospère, le fait que les res-
sources sont toujours limitées alors que les besoins sont potentiellement
illimités. Il est indispensable par conséquent de définir des priorités et de
faire des choix. Le patient et la collectivité doivent être éduqués à
accepter l’idée que, pour pouvoir bénéficier de certaines choses, ils
devront se passer d’autres. Tout comme le personnel médical et para-
médical doit être sensibilisé à l’impératif d’économie dans le domaine de
la santé; et  il faut stimuler sa contribution active à la limitation des
dépenses.

J.P.F.  Un autre besoin du patient n’est-il pas d’être à même, dans
certaines limites évidemment, d’évaluer la qualité des soins qu’il reçoit?

  Jean Martin  Ceci est vrai en particulier si nous tenons à maintenir
dans notre pays une pratique libérale de la médecine, incluant le libre
choix du médecin par le patient (en économie libérale, cette liberté de
choix est basée sur le fait que le consommateur dispose d’une informa-
tion adéquate sur ce qu’il achète). Il y a lieu cependant de souligner qu’il
s’agit là d’un problème complexe; même si les aspects économiques des
prestations de soins sont très importants, la relation médicale a des
dimensions (de confiance, d’un certain degré de dépendance qu’on ne
peut supprimer) qui empêchent de l’assimiler à un simple marché. Il est
important de satisfaire ce besoin des patients de pouvoir estimer la
qualité des soins reçus, mais cela n’ira pas sans mal.

Il n’est pas aisé de cerner précisément cette participation potentielle
du patient; elle n’est en effet pas tout d’une pièce et peut s’exercer avec
profit dans plusieurs directions, dont certaines qui sortent largement du
cadre traditionnel de la “condition du patient”.
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Un aspect particulier de cette activité est le mouvement “d’auto-
soins”, où la personne et le groupe cherchent à se prendre en charge sur
le plan médico-sanitaire sans l’assistance ou avec une assistance mini-
mum du système de  santé établi. Si ces efforts présentent un intérêt
indéniable, il reste qu’il est essentiel que le patient se montre plus actif
aussi dans le cadre des modèles de prestation de soins que nous
connaissons actuellement.

J.P.F.  Mais, dans quelle mesure est-il admissible d’influencer le
comportement des gens, même si c’est pour leur santé?

Jean Martin   Certains critiques craignent une “enrégimentation
sanitaire” (qu’on remplace, en fait, certaines habitudes, tolérances ou
pressions sociales défavorables par des pressions collectives excessives
dans l’autre sens...). Il y a certainement là, comme toujours dans la vie
en société, de justes milieux à trouver. En bref: il est en tout cas légitime
de mettre à la disposition de nos concitoyens des informations objectives
et, quand ces informations indiquent qu’ils mettent leur santé en danger,
de chercher à leur démontrer sans fanatisme, dans le respect de leur
liberté, qu’ils trouveraient simplement tout bénéfice à des adaptations de
leur style de vie. Et il est utile d’être préparé à leur apporter une assistance
pratique dans ce sens quand ils le veulent. Il ne s’agit pas de morale, mais
de plaisir à vivre!

Une autre tendance qu’il faut saluer est de se distinguer nettement
d’une certaine éducation sanitaire ancienne qui fait la morale et qui
interdit. Ceux qui critiquent nos efforts ironisent parfois en disant:
-”Le but de l’éducation sanitaire est de vous faire vivre de la façon la plus
désagréable afin que vous mourriez en bonne santé”.
- “Si vous avez du plaisir à faire quelque chose, c’est que c’est mauvais!”

Au contraire (et avec la même “fierté” que mettent maintenant les
non-fumeurs à réclamer le respect de leur droit à ne plus être enfu-
més), nous devons montrer qu’un mode de vie plus sain n’a rien à voir
avec une pénitence mais que c’est quelque chose d’acceptable et, mieux,
d’attirant. Qui ne peut comprendre le plaisir de pouvoir courir quelques
kilomètres dans bois et champs sans être rapidement hors d’haleine ou
rompre le calme de la nature par des quintes de toux?… N’est-il pas plus
aisé de vaquer à ses tâches de tous les jours sans l’enveloppe d’une
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abondante couche de graisse? L’homme des années 1990 en sera-t-il
encore à devoir prouver sa virilité ou son indépendance par un compor-
tement dangereux au volant de sa voiture? N’est-il pas plus agréable, sur
le moment comme le lendemain matin, de consommer de l’alcool en
quantité modérée? N’est-il pas souhaitable que la qualité de sa vie ne
dépende pas forcément de la présence ou de l’absence d’un paquet de
cigarettes dans sa poche?

J.P.F.  Ne s’agit-il pas, pour augmenter sa liberté, de renforcer
l’estime de soi?

Jean Martin  En fait, une bonne motivation à un changement
d’habitude devrait être la liberté que donne le fait de s’en débarrasser.
On accroît manifestement son degré de choix en n’étant pas soumis à tel
ou tel comportement nocif (cela reste vrai même si, dans toutes les
sociétés, l’environnement met des limites à la liberté de chacun - cela
n’est pas une raison pour ne pas la maximiser dans la mesure où cela
dépend de nous). Ce type de motivation peut représenter un élément
moteur important pour les jeunes, tant il est vrai qu’ils tiennent particu-
lièrement à se sentir aux commandes de leur propre vie. Il faut ne pas
craindre de démontrer les avantages qu’il y a à mener son existence sans
dépendre de béquilles telles que le tabac, l’alcool, la drogue…

Il y a quelques années, à Londres, lors d’une conférence mondiale
d’éducation à la santé, l’accent a été mis de façon répétée sur le besoin
de soutenir et de renforcer l’estime de soi  de ceux auxquels on s’adresse.
Il paraît clair qu’il ne peut y avoir d’éducation pour la santé qui
dévalorise. Mais nous n’avons pas toujours dans le passé cherché à
valoriser nos interlocuteurs au travers des messages qui leur sont
proposés. L’éducation pour la santé est une affaire de gestion de sa vie
par chaque personne et pas simplement de techniques. Retenons une
phrase qui illustre bien le type d’attitude qu’on doit promouvoir. Une
communication britannique sur l’utilisation de la télévision pour la
préparation à la vie de famille citait cette remarque d’un jeune: “Ce qu’il
y a de bien dans le fait d’être parents, c’est la responsabilité.”

J.P.F.  Pour évoquer directement une question que beaucoup se
posent, allons-nous vers un rationnement de certaines prestations?
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Jean Martin  Impossible de répondre en quelques phrases à une telle
question. Mais, il faut se souvenir des réalités suivantes:
- Les ressources publiques qui peuvent être consacrées au secteur
médico-sanitaire vont forcément augmenter ou diminuer avec la masse
financière dont l’État dispose (qu’il tire essentiellement des impôts).
- A budget public constant, une augmentation des charges médico-
sanitaires demande forcément une diminution des dépenses dans
d’autres secteurs (enseignement, formation professionnelle, dépenses
sociales non sanitaires, travaux publics…).
- A budget médico-sanitaire constant, une augmentation des ressources
consacrées à un domaine (ex.: traitement d’un groupe particulier d’affec-
tions) demande forcément une diminution des dépenses pour d’autres
malades ou pour d’autres soins (peut-être les soins à domicile, l’assis-
tance psycho-sociale, les programmes de prévention)1.

J.P.F.  Et l’on observe des attitudes diverses sur le rôle de l’État
Jean Martin  Dans des systèmes pluralistes tels que le nôtre,

l’étendue et les caractéristiques du rôle de l’État en matière de soins
médicaux (les “obligations” qu’il aurait) ne sont pas formellement
fixées; elles donnent lieu à débat. Un “rationnement” n’est pas fatale-
ment le problème des pouvoirs publics, c’est le problème de tous.

Les questions majeures en rapport avec le développement des ser-
vices de santé font l’objet, dans la situation que nous connaissons, d’une
concertation constante entre les partenaires sanitaires (société médicale,
associations d’établissements, fédération des caisses-maladie et État).
Les professionnels de santé non-médecins et les usagers devraient y être
associés de manière accrue.

En ce qui concerne les décisions à prendre dans l’utilisation des
ressources disponibles, ce mécanisme a un rôle important à jouer. De plus,
on pourra être amené à proposer la création de comités interdisciplinaires
formés de personnalités particulièrement crédibles (experts et “sages”)
chargés de donner des avis quant aux options inévitables, particulièrement
lorsqu’il s’agit de situations difficiles concernant directement des patients
donnés (fin de vie, traitements complexes, quasi expérimentaux, etc.).

 1Outre-Atlantique, discutant ces préoccupations, on dit “There is no such thing as a
free lunch” (tout a un coût, manifeste ou caché).
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J.P.F.  Croyez-vous qu’un “rationnement” puisse être rationnel?
Jean Martin  S’il n’est pas question d’échapper à des choix, le défi

est qu’ils soient faits rationnellement: sur la base d’une appréciation
aussi large, mais encore aussi objective et aussi précise que possible. A
cet égard, la recherche sur les services de santé a une contribution
importante à apporter, aux côtés des chercheurs biomédicaux et des
cliniciens, dans l’évaluation des techniques et de la manière dont elles
sont mises en oeuvre.

J.P.F.  C’est aussi une invitation à développer l’étude des politiques
de la santé.

Jean Martin  Évidemment.

Pour une information complémentaire sur les problèmes de politique
de la santé, on peut lire:

Jean Martin, Pour la santé publique, Réalités sociales, Lausanne,
1987.

Les trois volumes réunis par Pierre Gilliand et Jean-Pierre Fragnière,
Les défis de la santé, (Les coûts et l'assurance, Les professionnels,
Pratiques et innovations), Réalités sociales, Lausanne, 1986. (Avec des
contributions de Jean Martin)
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L’apport des
organisations internationales

à l’étude de la politique sociale
et de la politique de la santé

Jean-Pierre Fragnière s’entretient avec Roland Sigg*

Jean-Pierre Fragnière  1992 est à notre porte. Il s’agit d’une année
charnière, d’une année importante pour l’Europe et dont plus personne
n’ignore l’enjeu. Et la Suisse?

Roland Sigg   Je pense que la Suisse prend conscience qu’elle ne peut
plus se permettre, se payer le luxe de vivre isolée, protégée par ses
institutions qui, il est vrai, sont originales, ou par son histoire.
L’échéance de l992, c’est aussi l’occasion de se rendre compte que les
problèmes de politique sociale dont nous nous occupons aujourd’hui,
comme les problèmes de protection sociale ou de sécurité sociale vont
prendre de plus en plus une dimension internationale. Aucun pays, en
Europe, ne peut plus ignorer ce qui se passe ailleurs, non seulement dans
les autres pays du continent, mais également dans les autres pays
industrialisés et peut être même dans certains pays en voie
d’industrialisation. C’est là, je pense, une situation inéluctable que l’on
peut évidement subir passivement - on a parfois l’impression que c’est
le cas de la Suisse - mais que l’on peut aussi considérer comme une
chance pour se confronter finalement à d’autres conceptions afin de
reconsidérer notre propre situation sociale. Ceci est valable, non seule-

*Chargé de recherche, B.I.T., Genève
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ment pour pour la Suisse, mais pour tous les pays européens,
aujourd’hui, qui doivent revoir tout leur programme de protection
sociale par rapport à ce qui se passe ailleurs que chez eux.

J.P.F.  Quel est plus précisément l’enjeu?
Roland Sigg   On peut le résumer en disant que la politique sociale ne

peut pas se concevoir sans que l’on fasse appel à une démarche appelée
comparative, c’est-à-dire, que l’on ne peut plus considérer une politique
sociale nationale sans que l’on tienne compte des expériences qui se
développent à l’étranger. Cette optique commence peu à peu à s’imposer
en Europe. J’ajouterais que plus les problèmes deviennent aigus dans un
pays - et je pense que la Suisse connaît un certain nombre de ces
problèmes, dans le domaine de la politique sociale - moins nous pouvons
nous passer de cette éclairage particulier que représente la démarche
comparative.

J.P.F.  Autrement dit, nous ne pouvons finalement nous en sortir, et
beaucoup de pays l’ont déjà compris, que si nous nous efforçons de
prendre en considération ce qui se passe ailleurs.

 Roland Sigg   C’est un fait. D’ailleurs, dans les organisations
internationales, on ne se pose même plus la question de savoir s’il est
utile de porter son regard au-delà de ses propres frontières tant il devient
nécessaire de le faire. L’utilité d’une telle démarche ne peut en effet être
remise en cause dans la mesure où elle se situe au fondement même de
l’existence de ces organisations internationales. On peut le dire, l’étude
de la politique sociale comparée est même l’objectif principal de ces
organisations (l’AISS, le BIT, les Nations Unies, entre autres) qui est
essayer d’encourager le dialogue, non seulement entre les pays, mais
également entre cultures, entre économies différentes dans le but finale-
ment d’encourager le progrès social et le bien-être des individus qui sont
certainement des conditions nécessaires et indispensables, non seule-
ment au maintien d’une paix sociale, mais de la paix dans notre monde.

J.P.F.  Mais, en dépit du fait que la Suisse a les moyens d’utiliser cet
éclairage étranger - notre pays, en effet, se trouve dans la région du
monde qui est sans aucun doute la mieux lotie en termes de documenta-
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tion dans cette vaste discipline qu’est la politique sociale comparée -
nous pouvons hélas constater que cette démarche est actuellement
pratiquement absente dans l’étude de la politique sociale.

Roland Sigg  On peut évidemment trouver un certain nombre de
justifications en disant que la Suisse est un cas particulier, que c’est un
petit pays, qu’il a ses propres problèmes, qu’il a aussi ses propres
avantages, notamment au point de de vue économique, et donc, qu’il est
très difficile d’utiliser des expériences qui se passent dans d’autres pays.
On aurait plutôt tendance à exporter notre modèle à l’étranger, de dire à
d’autres “venez plutôt voir en Suisse ce que nous avons réalisé, ce que
nous faisons et vous pourrez certainement vous en inspirer”. Toutefois,
cette optique ne peut être défendue, ce serait renier le fait que l’étude des
différents programmes de protection sociale à l’étranger permet de
comprendre plus à fond notre propre système national dans le but de
sortir justement de la réalité de notre système, de mieux comprendre sa
pertinence, de même que ses insuffisances.

J.P.F.  Si la démarche comparative se justifie pleinement pouvez-
vous nous suggérer un exemple?

Roland Sigg   La gestion de l’organisation de la santé ou du coût de
la santé préoccupe beaucoup la Suisse. Dans le cadre de cette réflexion,
si l’on met en parallèle un certain nombre de situations nationales, et je
prendrai simplement deux cas extrêmes, si nous considérons la Grande
Bretagne d’une part, et les États-Unis, d’autre part, qui,  d’une façon
générale, jouissent d’un même niveau de santé, d’un côté la Grande
Bretagne consacre environ 6% de son produit national à cette santé, de
l’autre côté, les États-Unis consacrent plus de 12% de leur produit
national à cette même santé; donc un rapport du simple ou double. Nous
nous rendons compte par cette simple comparaison internationale que
l’organisation de la santé a tout de même un certain nombre d’impacts
importants qui peuvent expliquer, notamment, les coûts très différents
observés au sein de ces deux systèmes.

J.P.F.    Ainsi l’étude comparative doit surtout être considérée comme
une source de suggestions plutôt que comme une démarche au terme de
laquelle on pourrait tout simplement transférer un modèle dans un autre.
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Roland Sigg   Cela est d’autant plus vrai que l’expérimentation est
très difficile en politique sociale. Elle pose d’énormes problèmes d’éthi-
que et les conditions de laboratoire sont difficiles à trouver. L’analyse
comparative permet précisément de simuler dans une certaine mesure les
conditions les plus proches de celles que nous pourrions constituer dans
un cadre de laboratoire ou d’expérimentation. Comparer une situation
nationale à un problème analogue dans un autre pays peut nous permettre
de mieux prévoir les impacts de certains changements ou de certains
immobilismes.

J.P.F.  Et dans le domaine de l’enseignement?
Roland Sigg   L’analyse comparative peut être un outil pédagogique

irremplaçable. Elle peut nous offrir une littérature, des références que
nous ne trouvons pas toujours dans un cadre national. Elle nous donne
également et surtout la possibilité de faire comprendre l’enjeu réel d’une
problématique, de proposer une compréhension plus fine et différenciée
de notre propre système de politique sociale.
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Guide des centres de documentation
en matière de politique sociale comparée

Compilé par Roland Sigg et Robin Postel, AISS

La Suisse romande, et plus particulièrement Genève, est sans aucun
doute la région du monde la mieux fournie en ce qui concerne la
documentation disponible dans le domaine de la politique sociale
comparée.

On estime à 2 millions et demi le nombre d’ouvrages disponibles dans
les centres de documentation des organisations internationales à
Genève, et plus de 30000 périodiques y sont reçus.

Tous les centres ne se préoccupent évidemment pas de politique
sociale uniquement: beaucoup rentrent cependant dans cette catégorie,
et parmi les 14 organisations gouvernementales et les 108 organisations
non gouvernementales présentes dans la région lémanique, beaucoup
pourront vous apporter un éclairage de l’étranger dans le domaine de la
politique sociale, sans pour autant avoir à dépenser des sommes impor-
tantes en transports aériens!

Il n’est guère possible, dans ce bref guide, de présenter dans le détail
ces organisations, ni l’ensemble des ressources qu’elles possèdent. Les
pages qui suivent donnent quelques renseignements sur les ressources
documentaires disponibles auprès des principales organisations interna-
tionales dont les domaines d’intérêts se situent dans le cadre de la
politique sociale.

Au préalable, quelques remarques destinées au néophyte.

1. La documentation est disponible en général dans des centres de
documentation qui ne doivent pas être confondus avec des biblio-
thèques publiques. Il s’agit en fait de centres qui sont destinés en priorité
à l’usage du personnel des organisations. Les conséquences sont que la
documentation disponible étant le reflet des activités de l’organisation,
l’effort d’exaustivité ne vient qu’en second plan. D’autre part, cela
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implique en théorie des restrictions quant à l’usage de ces centres par des
personnes extérieures. En pratique, l’on constatera que l’accès est
garanti à toute personne pouvant justifier de son intérêt, en particulier les
chercheurs, les enseignants et les étudiants. Dans les petits centres, une
justification orale suffira en général; dans les plus importants, une
attestation officielle (de l’Université, d’un professeur,...) pourra souvent
faciliter l’accès.

2. Le fait qu’il s’agisse de centres de documentation présente autant
de désavantages que d’avantages. Les désavantages: le prêt d’ouvrages
est souvent exclus, il faudra en général consulter les documents sur place,
et le cas échéant user de la photocopieuse. Les plus grands centres
pratiquent cependant le prêt inter-bibliothécaire. Les avantages: les
recherches thématiques sont plus aisées, ce qui est précieux dans la
recherche. La plupart des centres procèdent également régulièrement à
des recherches bibliographiques, et offrent fréquemment ces services à
l’extérieur.

3. Ne pas dédaigner les plus petits centres: l’accueil y est souvent plus
sympathique, la documentation plus accessible et l’aide, bien que
réduite, fort efficace.

4. A part le centre de documentation des Nations Unies, les autres
centres sont tous spécialisés dans quelques domaines précis. Évitez donc
de recourir à ces centres pour obtenir des renseignements généraux
(disponibles dans toutes bonnes bibliothèques). Avant de vous y rendre,
cernez bien la problématique qui vous intéresse. Évitez de demander, par
exemple, au centre de documentation de l’Association internatio-nale de
la sécurité sociale “s’il possède un ouvrage sur la sécurité sociale”!

5. Les contraintes budgétaires frappent de nombreux centres: ce sont
souvent les premiers services qui devront faire des économies lorsque
l’organisation procède à des coupes dans le budget. Il s’en suit une
insuffisance du personnel disponible - l’utilisateur fera preuve de davan-
tage de patience - ainsi que d’une plus grande sélectivité dans l’acquisi-
tion de monographies et de périodiques.
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En résumé, voici la méthode d’approche conseillée:

- Prendre contact avec le centre de documentation, demander le cata-
logue des publications publiées par l’organisation (ce qui constitue un
bon indice des pôles d’intérêts du centre).
- Consulter certaines de leurs publications (en particulier leurs “réper-
toires”  bibliographiques, de périodiques, de recherches,...).
- Cerner consciencieusement ses propres intérêts.
- Se rendre dans les centres muni d’une attestation “officielle”, (pour les
grands centres), consulter les fichiers et les bases de données éventuelles,
(ab)user de la photocopieuse.

Pour les personnes distantes de Genève, les demandes écrites sont
souvent possibles. Les réponses seront d’autant meilleures que la de-
mande sera précise et détaillée.

Organisation des Nations Unies (ONU)

Bibliothèque, Palais des Nations,
 1211 Genève 10, Tél. 022/734 41 94

Caractéristiques particulières: Plus de 900’000 volumes (hors col-
lections spéciales) et 13’000 périodiques.

Siège européen de l’ONU. Publie tous les quatre ans un Rapport sur
la situation sociale dans le monde; un Répertoire des périodiques en
séries du système de Nations Unies (toutes les organisations spécia-
lisées); un Répertoire des bases de données et des systèmes d’informa-
tion des Nations Unies.

Thèmes généraux: Loi comparée (internationale), problèmes sociaux
en général, documents officiels gouvernementaux et internationaux.

Possibilités d'accès: Seuls des visiteurs officiels (avec attestation
d’une mission, d’une Université,...) sont acceptés. Des exceptions sont
possibles.

Possibilités de recherche documentaire:
- par fichier: Oui, collection depuis 1986.
- par informatique: Oui, collection dès 1986.
- consultation de la documentation: Possible sur place.

Horaire: 8h30 - 17h30.
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Prêt: Prêt interne avec carte d’utilisateur, prêt externe par le réseau de
prêt inter-bibliothécaire.

Demandes écrites d’informations: Possible. Service documentaire
séparé.

Bureau international du Travail (BIT)

Bibliothèque centrale, Rte des Morillons 4,
1211 Genève 22 Tél. 022/799 61 11

Caractéristiques particulières:
Plus d’un million de volumes dans la collection, 8000 titres paraissant

en séries. Possède surtout un des plus anciens systèmes informatiques
documentaires (LABORDOC), en fonction depuis 1973 (références
entrées rétroactivement depuis 1965).

Publie la Documentation internationale du Travail, bulletin ana-
lytique des acquisitions de la Bibliothèque centrale (12 numéros par
année, en anglais avec index en français et en espagnol); Le Bulletin
d’informations sociales, recueil de nouvelles dans le domaine du travail
(4 fois par an).

Le BIT, outre la bibliothèque centrale, abrite de nombreux centres de
documentation spécialisés, dont certains sont indexés dans LABOR-
DOC. Citons notamment le centre de documentation de l’Institut
international de sciences sociales, qui publie la revue Travail et société,
ainsi que de façon période des bibliographies thématiques sur des sujets
donnés.

Thèmes généraux:
Relations de travail, droit du travail, emploi, conditions du travail,

formation professionnelle, syndicats,...
Possibilités de recherche documentaire:

- par fichier: Pour les collections d’avant 1965 .
- par  informatique: Oui, recherche sur demande.
- consultation de la documentation: Uniquement sur demande des
ouvrages désirés.

Horaire: 9h00 - 17h00.
Prêt: Interne avec carte d’utilisateur; externe possible par le prêt

inter-bibliothécaire.
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Demandes écrites d’informations: Des recherches bibliographiques
informatiques sont possibles par correspondance.

Organisation mondiale de la Santé (OMS)

Bureau des services des bibliothèques
 et documentations sanitaires

Avenue Apia, 1211 Genève 27, Tél. 022/791 20 62.
Caractéristiques particulières:
Plus de 130 000 volumes et 2500 périodiques dont une collection

historique qui remonte jusqu’au XVIIIe siècle.
Publie le Forum mondial de la santé (renseignements bibliogra-

phiques ainsi que débat d’idées); les Statistiques sanitaires mondiales.
Thèmes généraux:
Santé, planification de la santé, santé publique, épidémiologie.
Possibilités de recherche documentaire:
Limité aux professionnels de la santé uniquement.

- par fichier: Références jusqu’en 1984.
- par informatique: Références depuis 1985.
- consultation de la documentation: Possible.

Horaire: 9h00 - 16h30.
Prêt: Uniquement par prêt inter-bibliothécaire, à l’exception des

publications de l’OMS.
Demandes écrites d’informations: Seules les demandes provenant

des pays en voie de développement sont retenues (pour l’Europe,
s’adresser au Bureau régional de l’OMS pour l’Europe, 8, Scherfigsvej,
DK-2100 Copenhagen).

Association internationale de la sécurité sociale (AISS)

Rte de Morillon 4, Case postale 1, 1211 Genève 11
(Centre situé dans le bâtiment du BIT, étage M3 Nord)

Tél. 022/799 80 13.
Caractéristiques particulières:
Centre international le plus complet dans le domaine de la sécurité

sociale; Plus de 8000 volumes, reçoit environ 700 périodiques de plus de
60 pays, 2500 nouvelles entrées chaque année.
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Publie une Bibliographie universelle de la sécurité sociale (parution
2 fois par an); un répertoire des périodiques (700 entrées) et une liste des
recherches récentes en sécurité sociale (parution 2 fois par an).

Thèmes généraux:  Politique sociale, sécurité sociale, santé, emploi.
Possibilités de recherches documentaires:

- par fichier: Oui - thésaurus cité dans la bibliographie universelle.
- par informatique: Non - prévu pour 1990.
- consultation de la documentation: Possible dans les rayons.

Horaire: De 9h00 à 17h00.
Prêt: Non. Les ouvrages peuvent être consultés sur place.
Demandes écrites d’informations: Oui - Un service d’information

technique est à disposition de tous les chercheurs, universitaires, qui ont
besoin d’informations, de références et de documentation sur les ques-
tions de la sécurité sociale.

Bureau international de l’Éducation (BIE-UNESCO)

Centre de documentation et d’information,
15, Rte des Morillons, 1211 Genève 20, Tél. 022/798 14 55.

Caractéristiques particulières:
Plus de 100 000 volumes et 900 périodiques couvrant 71 pays.
Publie l’Annuaire international de l’éducation (1 fois par an);

IBEdata (collection d’ouvrages de référence sur la terminologie et les
institutions éducatives.

Thèmes généraux: Éducation comparative, systèmes scolaires, for-
mation des enseignants, tendances et politiques de l’éducation.

Possibilités de recherche documentaire:
- par fichier: Oui, collection jusqu’en 1980.
- par  informatique: Oui, collection dès 1980.
- consultation de la documentation: Possible.

Horaire: 9h00 - 12h30 et 14h00 - 17h30.
Prêt: Interne et par prêt interbibliothécaire.
Demandes écrites d’informations: Possible.
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Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)

Avenue Trembley 16, 1209 Genève, Tél. 022/798 84 00.
Caractéristiques particulières: Environ 9000 volumes et 220 pério-

diques. Documentation sur tous les projets de l’UNICEF
Thèmes généraux: Enfants, santé, éducation.
Possibilités de recherche documentaire:
Centre non ouvert au public. Des requêtes sérieuses sont admises.

- par fichier: Listing d’ordinateur.
- par  informatique: Oui.
- consultation de la documentation: Possible.

Horaire: 8h30 - 12h30 et 13h00 - 5h00.
Prêt: Possible.
Demandes écrites d’informations: Possible.

De nombreux autres centres existent. Citons pour mémoire:

La bibliothèque de Service social international (32 quai du Seujet,
1201 Genève, Tél. 022/731 74 55).

Le Centre de documentation sur les réfugiés du UNHCR (Case
postale   2500, 1211 Genève 2, Tél. 022/739 84 58).

Le C.N.U.E.H. (Habitat): organe des NU spécialisé dans les ques-
tions de logements, dont un bureau de liaison existe à Genève (Palais des
Nations, 1211 Genève 10, Tél. 022/734 60 11).

L’U.N.R.I.S.D: Organe de recherche des NU spécialisé dans les
questions de développement social du Tiers monde (Palais des Nations,
1211 Genève 10, Tél. 022/798 58 50).

La CEE possède un bureau de presse et d’information à Genève (37-
39 rue de Vermont, 1211 Genève 20, Tél. 022/734 97 50).

L’OCDE possède également un bureau de liaison (3, rue de Varembé,
1211 Genève 20, Tél. 022/733 47 97).

Enfin le GATT possède une bibliothèque utile pour les questions
commerciales (Centre William Rappard, 154, rue de Lausanne, 1211
Genève 21, Tél. 022/739 51 24).
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Actualité de la recherche
et de la documentation

en matière de politique sociale
et de politique de la santé

Catherine Pauchard s’entretient avec Jean-Pierre Fragnière

Catherine Pauchard  Lorsque l’on évoque les problèmes actuels en
matière de politique sociale et de politique de la santé, on pense à la
création d’enseignements dans ces domaines. Y a-t-il nécessité, voire
urgence?

Jean-Pierre Fragnière  Pour faire bref, l’étude des politiques de la
santé et des politiques sociales est une dimension constitutive de toute
formation dans les professions sociales et sanitaires comme des pra-
tiques professionnelles. Les savoirs et le savoir-faire sont importants, la
connaissance de ces domaines est un élément qui rend possible le
partenariat dans ces milieux professionnels. C’est une grande discussion
qui n’est pas prête de s’achever, bien au contraire, qui ne peut aller qu’en
se développant. A partir de cette constatation, si nous savons que, nous
professionnels de ces milieux, seront de plus en plus associés à la
production des politiques sociales et des politiques de la santé, deux
problèmes se posent, dans la mesure où nous voulons développer ces
secteurs; celui de la recherche et celui de la documentation entre
lesquelles il existe une interdépendance évidente.
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C.P.  Des urgences dans la recherche?
Jean-Pierre Fragnière  Sans recherche, difficile de proposer des

projets plausibles. Dans nos domaines, elle est marquée par certaines
caractéristiques qu’il convient de relever. D’abord, elle n’est pas récente,
mais elle est spécifique parce qu’elle manque relativement de bases
institutionnelles. C’est une recherche qui est peu ancrée dans les institu-
tions traditionnelles telles que l’Université. Positivement, une large part
de la production de recherches en cette matière est extérieure à l’Univer-
sité, elle a été réalisée en dehors de cette institution, souvent d’ailleurs,
dans le cadre des administrations publiques. A cet égard, elle a sans doute
été riche en qualités, mais a connu certaines fragilités en légitimité, dans
certains milieux tout au moins. Autre caractéristique: cette recherche est
complexe parce qu’elle touche à des domaines difficiles parce qu’ils sont
immédiats. Nous avons tous une idée de notre sécurité, de la solidarité,
de la santé. L’étude sur ces sujets touche très directement aussi bien les
personnes concernées que celles et ceux qui sont chargés d’interpréter
les résultats. Et puis, il est évident que c’est une recherche délicate parce
qu’elle est très exposée au débat politique.

C.P. Où se produit cette recherche?
Jean-Pierre Fragnière  On observe actuellement quatre lieux prin-

cipaux où est pratiquée cette recherche en matière de politique sociale et
sanitaire; citons-les dans le désordre.
1. L’Université et les écoles professionnelles. Mais, je viens de le dire,
d’une manière relativement marginale quand bien même de nombreuses
études sont en cours ou achevées qui, peut-être, ne relèvent pas directe-
ment de la politique sociale, mais lui apportent des contributions nota-
bles. Notons, par exemple, les recherches conduites dans le cadre de
l’École Polytechnique Fédérale de Lausanne et qui sont publiées par les
Presses polytechniques romandes; elles concernent souvent des ques-
tions directement utiles pour la politique sociale. Des études pertinentes
sont également produites dans les écoles professionnelles qui préparent
aux professions sociales et aux professions de la santé.
2. Les administrations publiques commencent à développer, ou plutôt à
mettre une deuxième vitesse dans le développement de la recherche en
matière de politique sociale et de politique de la santé. Je pense même
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qu’elles sont en voie de prendre une position de leader dans ce domaine.
Et il est évident qu’une demande importante de chercheurs, d’activités
de recherche, va se manifester dans les temps qui viennent.
3. En outre, des organismes privés ou semi-privés sont occupés à lancer
des projets.
En quelque sorte, ces trois milieux pratiquent la recherche dans les
domaines qui nous intéressent ici.
4. Enfin, un organisme central, le Fonds National Suisse de la Recherche
Scientifique, devient producteur de recherches dans le secteur de la
politique sociale et de la politique de la santé; en particulier dans le cadre
de programmes nationaux achevés, en cours d’exécution  ou en projet.
Il s’agit de quelques millions mis à disposition pour étudier des problè-
mes considérés comme prioritaires par le Conseil fédéral. L’un de ces
programmes s’intitule “Santé et environnement”, un autre, “Change-
ments des modes de vie et avenir de la sécurité sociale”.
Dans le cadre de ces initiatives, nous sommes appelés à être partenaires,
à proposer des thèmes, des sujets, à participer à ces études. Nos milieux
doivent s’y préparer, utiliser ces ressources et faire le meilleur usage des
résultats.

C.P.  Mais la recherche se fait aussi par l’animation de la recherche?
Jean-Pierre Fragnière  De fait, Il ne suffit pas de proposer des

thèmes. Je crois que nous devrions retenir le fait que l’animation de la
recherche dépend de l’activité d’organismes tel que le Centre d’étude de
la politique sociale (CEPS), lieu informel, mais lieu de débat, dépend de
la Société suisse pour une politique de la santé (SGGP), de la Conférence
romande de l’action sociale (CORAS), ou encore d’autres organismes
similaires. Notre participation à de tels efforts collectifs d’organisation
et de concertation peut nous conduire à la coordination, mais aussi à
l’échange d’informations. En quelque sorte, des lieux de recherche
existent, ceux-ci sont en train de promouvoir des initiatives à un rythme
non négligeable et cette dynamique peut encore se renforcer. Une
animation intellectuelle se développe. Je crois que nous avons les
moyens de nous y engager, mais aussi des possibilités d’utiliser ces
informations pour l’organisation de nos systèmes de formation et pour
l’enseignement.
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C.P.  Et qu’en est-il de la circulation de la documentation?
Jean-Pierre Fragnière  La recherche produit de la documentation.

Celle-ci est nécessaire pour que nous prenions connaissance de ces
recherches et pour que nous puissions penser ou repenser les problèmes
sur d’autres bases. Cependant, en Suisse romande, la production et la
diffusion de la documentation se développent dans un contexte tout à fait
particulier.  Certains estiment qu’il y a pléthore. Il y a pléthore de papiers
peut-être, mais, pour celui qui cherche une information, la documenta-
tion est relativement rare dans nos domaines et difficile à conquérir. Elle
est fragile, souvent dispersée, parce que nos conditions de communica-
tion ne sont pas optimales. Rappelons que la production et la dissémina-
tion de la documentation impliquent la participation de plusieurs acteurs.

Elles reposent sur le pôle production: écrire des textes et des livres.
Mais la production appelle l’édition: publier, avoir un marché romand -
celui-ci étant presque quatre fois moins important que le marché suisse
alémanique - et ce sont les 500 premiers livres qui coûtent.

L’édition exige la diffusion. La diffusion appelle l’utilisation; celle-
ci, implique, bien sûr, l’existence de bibliothèques, mais aussi de
services de documentation institutionnalisés, et pourquoi pas, un usage
privé de ces travaux au bureau ou à domicile. En quelque sorte, le
système de documentation que nous utilisons actuellement, qui est à
notre disposition en Suisse romande, ne peut s’améliorer que si ces
quatre rouages fonctionnent.

C.P.  Sommes-nous conscients de cette situation?
Jean-Pierre Fragnière  Trop peu, hélas! Il reste tant de mythes à

dépasser. Évoquons-les brièvement.
- “Le livre est cher”. Ce n’est pas vrai. La plupart des livres qui
concernent la politique sociale et la politique de la santé sont sub-
ventionnés à 50% ou contiennent 50% de bénévolat.
- “La photocopie, c’est la solution”. Peut être, quelquefois, mais la
photocopie abusive, c’est aussi l’enterrement de la documentation dans
nos secteurs.
- “L’auteur s’enrichit”. La grande majorité des auteurs significatifs, en
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Suisse romande, renoncent à tout droit d’auteur en raison de l’exiguïté
du marché, pour ne pas allourdir le prix de vente.
- “On doit bannir le livre “manuel d’enseignement” au nom d’une
pédagogie non-directive ou de "l’autonomie de l’étudiant”. Voilà un
mythe qu’il faut détruire. Si l’on renonce à l’utilisation du livre comme
manuel, le nombre des ouvrages publiés va se réduire de manière
significative, les étudiants ne disposeront plus que de leurs notes et...,
osons le dire, le pouvoir se concentra dans les dossiers des spécialistes.
- “L’ouvrage français est passionnant, le suisse médiocre”. Sans com-
mentaire! Mais essayez de vous documenter sur le deuxième pilier dans
une librairie parisienne!
- “A chacun sa revue ou son périodique”. Chaque organisation veut avoir
sa revue ou son périodique. Pourquoi pas. Néanmoins, la diffusion de ces
documents est difficile et ne permet guère une présentation large des
informations, en particulier dans le domaine documentaire.
- Et puis, “mon canton, c’est mon horizon”. Il est évident que le canton
n’est en aucune manière un espace suffisant pour créer un matériel
documentaire, base de recherches dans nos secteurs.

Vous aurez compris qu’il importe actuellement de renforcer notre
activité dans une Suisse latine confrontée au fait suivant: nous ne
sommes plus assez nombreux pour que les livres sociaux et sanitaires (en
particulier) soient rentables; donc, le livre n’est plus un objet qui peut être
traité comme une marchandise; il est un instrument de travail pour lequel
nous devons militer et nous organiser afin que - et c’est là l’enjeu -
l’information ne reste pas l’apanage de quelques spécialistes.

Au nom de la démocratie et du débat en matière de politique sociale
et sanitaire, il faut que le plus grand nombre puisse avoir accès aux livres.
Les acheter, c’est la seule solution. Faute de quoi, la dépendance à
l’égard des experts ne pourra que se renforcer et la capacité de participer
aux débats en cours s’amenuiser. Concrètement, je pense qu’il existe
suffisamment d’énergies et de ressources disponibles pour qu’une
activité de documentation coordonnée se développe pour améliorer
notre information. L’ordinateur est là, prêt à nous aider à travailler dans
le cadre d’une large collabration. En outre, un système de diffusion qui
dépasse les cloisonnements entre les familles intellectuelles ou les
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groupes professionnels est absolument nécessaire: une revue telle que
“Soins Infirmiers”, doit traiter aussi de questions de politique sociale et
un périodique comme “Social”, évoquer des questions de politique de la
santé. (Notez que cela se fait déjà.)

C.P.  Il conviendrait donc de constituer un réseau d’utilisateurs?
Jean-Pierre Fragnière  Un réseau d’utilisateurs, c’est 1000 à 2000

personnes et institutions qui, en Suisse romande, savent que pour con-
duire la politique sociale et la politique de la santé, pour rester au courant,
pour pouvoir discuter avec des auteurs et répondre aux enjeux actuels ou
futurs, les professionnels doivent être informés, documentés, par des
ouvrages qu’ils possèdent et qu’ils ont “sous la main”. La demande
existe. J’ai tenté récemment de lancer un réseau de communication et
d’échange d’informations sous le slogan “Promouvoir la documentation
dans le secteur social: vers la convergence dans l’information et la
diffusion pour favoriser une nécessaire et légitime diversité dans l’écri-
ture et la production”. Les réactions ont été favorables et même
réjouissantes. On peut espérer que les responsables des institutions
sociales et sanitaires prendront le relais et comprendront l’importance
d’un soutien conscient et durable à la recherche et à la documentation.

C.P.  Des initiatives s’imposent.
Jean-Pierre Fragnière   Concrètement, l’enjeu c’est l’existence et la

mise en oeuvre de démarches concrètes de solidarité active pour pro-
mouvoir la recherche et y participer de manière directe et soutenue. Dans
le domaine de la documentation, cette solidarité nous conduit à faire en
sorte que l’information circule véritablement par des canaux visibles et
accessibles.

C.P. Les conséquences pour la formation sont évidentes.
 Jean-Pierre Fragnière  Si nous voulons renforcer les formations

dans nos domaines, si nous voulons les consolider, il faut penser
pédagogie sans doute, penser programmes, mais aussi renforcer la
documentation et les possibilités de publication. A ce propos, il convien-
drait peut-être de faire appel plus systématiquement aux budgets “docu-
mentation” dans les institutions; il semble que ce poste ne soit pas
toujours utilisé entièrement.
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C.P.  Pourriez-vous être plus précis?
Jean-Pierre Fragnière  Pourquoi pas. Nous sommes placés dans une

situation où s’impose une double nécessité.
Nous devons coordonner la diffusion des données et des livres. Un

système simple et ouvert doit être mis en place qui informe les milieux
intéressés. Quelle est l’institution où le”groupe d’intérêt” qui veut
assumer cette tâche: rassembler l’information, la diffuser en Suisse
romande, assurer les contacts réguliers avec les institutions et avec les
libraires, et  encore entretenir des relations suivies avec les médias.

Stimuler une politique d’achat de la documentation et des livres. Je le
répète, en deça de mille exemplaires vendus, il est impensable de publier
un ouvrage significatif sans obtenir des subventions massives et cela
malgré un engagement bénévole des auteurs et des éditeurs (je pense à
d’importants ouvrage d’utilité publique tels que Droit suisse de la
sécurité sociale, de Pierre Yves Greber ou Politique sociale en Suisse,
de Pierre Gilliand. Dans une telle situation, la responsabilité des institu-
tions sociales et sanitaires est engagée.

C.P.   N’avez-vous pas le sentiment de dresser ainsi un cahier de
doléances auquel peu de personnes seront sensibles?

Jean-Pierre Fragnière  Peut-être. Mais les faits sont têtus. Et l’on
peut parier sur un optimisme raisonnable qui s’exprime dans trois
domaines complémentaires:
une mobilisation de nos milieux professionnels pour développer, orga-
niser la formation dans les domaines de la politique sociale de la
politique de la santé; un même déploiement d’énergie pour promouvoir
la recherche sur les principaux enjeux et les défis qui nous sont lancés;
une prise de conscience de l’absolue nécessité d’une solidarité active
dans la promotion et la diffusion de la documentation. Sans de tels efforts
systématiques et continus, la réflexion et le débat sur ces problèmes
risquent d’être particulièrement fragiles et lourdement menacés par les
slogans. En outre, la compétence des professionnels sera difficile à
garantir.
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C.P.  En quelque sorte vous plaidez pour une démarche de solidarité.
Jean-Pierre Fragnière  Je crois que nous devons nous percevoir

comme un corps solidaire pour créer ensemble des conditions d’un
développement d’une discipline jeune, indispensable à toutes celles et
ceux qui souhaitent acquérir une meilleure connaissance des problèmes
qu’ils sont appelés à traiter. L’enjeu est de taille, chaque année des
milliards sont engagés dans ces champs d’activité, mais il en va aussi de
la souffrance et/ou du bien-être de beaucoup de nos concitoyens.



83

BibliographieSommaire

BIBLIOGRAPHIE GÉNÉRALE
POLITIQUE SOCIALE

POLITIQUE DE LA SANTÉ

SÉCURITÉ SOCIALE

Jean-Pierre Fragnière

Guy Perrin*

Dans les pages qui suivent nous proposons une bibliographie composée
de deux sections. La première rassemble sous 24 thèmes des publica-
tions concernant les différents aspects de la politique sociale et de la
politique de la santé.
La seconde réunit des documents concernant la sécurité sociale.
Comment utiliser cette bibliographie?
Vous trouvez ci-dessous un plan qui présente les différents thèmes
utilisés pour le classement.
En outre, vous pouvez utiliser l'index, à la fin de l'ouvrage, qui renvoie
aux documents qui sont systématiquement numérotés de 1 à 1329.

 *Professeur à l'Université de Genève

1. Qu’est-ce que la politique sociale?

2. La construction de la politique sociale

3. Les droits sociaux

4. Spécificités helvétiques

5. Faits et changements démogra-
phiques

6. Le budget social de la Suisse

7. Politique de l’éducation

8. Politique de la santé

9. Le marché du travail

10. La politique des revenus

11. Politique de l’emploi

12. Le rôle de la fiscalité

13. La sécurité sociale

14. Les assurances sociales

15. Services sociaux et travail social

16. La pauvreté

17. Consommation et culture

18. Logement �

A
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19. Environnement

20. Famille

21. Jeunesse

22. Vieillesse

23. L’action bénévole

24. Les acteurs de la politique et de
l’action sociales

25. Immigrés, Réfugiés, Handicapés,
Prisonniers...

26.  Professions sociales et formation

27. La mise en cause de la politique
sociale

28. Comparaisons internationales

29. Quelques informations statistiques

B

PUBLICATIONS

D’ORGANISATIONS

INTERNATIONALES

Bureau international du travail (BIT)
Rapports à la Conférence internationale
du travail (sélection de rapports sur la
législation et la pratique)

Rapports aux conférences régionales de
l’Organisation internationale du Travail
(sélection de rapports de portée générale)

Association internationale de la sécurité
sociale (AISS)
Nations Unies
Organisation mondiale de la santé
(OMS)
Communautés européennes
Communauté européenne du charbon
et de l’acier (CECA) et Communauté
économique européenne (CEE).

Organisation de coopération et de déve-
loppement économique (OCDE).
Institut européen de sécurité sociale
(IESS)
Études et ouvrages
Revues spécialisées de langue française
Organisations internationales
Belgique

France

Luxembourg

Suisse

Articles
Revue internationale du travail

Revue internationale de sécurité sociale

Bulletin de l’Institut international d’études
sociales

Travail et société

Cahiers de droit européen

Revue belge de sécurité sociale

Droit social

Futuribles

Informations sociales

Recherche sociale

Revue française des affaires sociales

Revue trimestrielle de droit sanitaire et
social

Revue de droit sanitaire et social

Questions sociales

Publications relatives à la Suisse
Études et ouvrages

Rapports et messages

Articles

Revue à l’intention des Caisses de compen-
sation AVS etc. (RCC)

Autres revues
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Raymonde CAFFARI-VIALLON
 POUR QUE LES ENFANTS JOUENT

A5, broché, 1988,  84 pages.

 C’est dans l’abondance et la richesse des jeux de la petite
enfance que la personne se construit. Le jeu n’est pas un rêve,
il est apprentissage du monde, de l’autre, de la relation. C’est
avec son aide que l’on grandit et c’est en lui que plongent les
racines de la vie intérieure.

 C’est en jouant qu’il faut entrer dans la vie.

LES CAHIERS DE L’EESP

 Martial GOTTRAUX
PETIT GUIDE POUR LA PLANÈTE DES JEUNES

A5, broché, 1988, 78 pages.
Mais que se passe-t-il sur la planète des jeunes? Conformistes,
individualistes, résignés? Ou, au contraire, marginaux, révol-
tés, déviants? Ce petit dossier veut apporter quelques informa-
tions permettant de juger de façon nuancée de la situation de la
jeunesse d’aujourd’hui.

Ce cahier aborde le handicap mental sous l'angle historique.
Depuis la nuit des temps, le handicap mental étonne, ques-
tionne, intrigue, dérange. Observer dans l'histoire la succes-
sion des perceptions, des interprétations et des actions hu-
maines à son propos peut être une source féconde en explica-
tions du regard que nous portons aujourd'hui sur les personnes
handicapées mentales.

 Jean-Louis KORPES
 HANDICAP MENTAL - Notes d’histoire

A5, broché, 1988, 68 pages.



COLLER, DÉCHIRER, COURBER, DÉCOUPER, DESSI-
NER, FONDRE, FROISSER, FROTTER, INCISER, IMPRI-
MER, MODELER, PEINDRE, PLIER, PULVÉRISER, RE-
PASSER, TEINDRE.

Toutes ces actions, vous les concevez, vous les imaginez, vous
les traduisez en gestes et vous les réalisez avec des outils. Tous ces
actes accompagnent votre activité quotidienne et sont uti-lisées
dans ce que l'on appelle les activités artistiques et ma-nuelles.

Ce dossier rédigé, dessiné et présenté sous forme de fiches,
analyse tous ces actes. Il en montre à la fois la simplicité et la
complexité. Il répond à vos questions: que faire? pourquoi? sur
quoi? avec quels outils?

Dossier de 79 pages, 1989.

LE GESTE ET L'OUTIL
Analyses d'actes

Jean-Pierre Fragnière
LA BOÎTE À OUTILS

Un guide pour le temps des études
A5, broché, 1989, 94 pages.

Vous êtes plongé dans les études. Les bonnes surprises s’accu-
mulent, mais les questions aussi. Comment faire face à ce déferle-
ment de propositions, de conseils, d’exigences, comment aborder
l’organisation d’une vie quotidienne souvent marquée par l’im-
prévu. Ce dossier  vous propose une série de suggestions et vous
présente des techniques qui peuvent être utiles pour votre travail, il
vous indique des outils qui vont vous simplifier la vie et vous
permettre de contourner des obstacles. En définitive, ne s’agit-il pas
de découvrir le plaisir d’étudier? Ce cahier s’adresse aussi bien à
ceux qui vont entreprendre des études au-delà de la formation
secondaire qu’à celles et  ceux qui sont engagés dans une formation
complémentaire.

Josée Audergon




